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Glossaire général :

Abréviations :

CCN : convention collective nationale

IAD : invalidité absolue et définitive

AGIRC : caisse de retraite chargée de gérer la retraite complémentaire des cadres. C’est notamment l’AGIRC qui détermine la valeur des points de retraite complémentaire.

SHG : salaire hiérarchique garanti

PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale

TA : tranche A : c’est la partie du salaire comprise entre 0 et le plafond mensuel de la sécurité sociale.

TB : tranche B, c’est la partie du salaire comprise entre 1 fois et 4 fois le plafond mensuel de la sécurité sociale.

Termes ou expressions :

Polyvalence sectorielle : Mise ne œuvre de mêmes compétences mais dans un secteur géographique différent.

Polycompétences : Intégration pour un opérateurs d'activités spécifiques à un ou des métiers connexes 

Ex : intégration de la compétence autocontrôle qualité pour un opérateur fabrication.

Conducteur process contrôle : 
Process : dans un contexte de production, le terme « process » signifie : une étape de la production :

Ex : en fabrication, il y a 3 process : le brassage, la fermentation, la filtration.

Connaissances techniques connexes : connaissances techniques similaires, liées ou découlant des connaissances techniques proche du domaine de compétences de l’opérateur.

Jour ouvré : Il s’agit des jours au cours desquels l’entreprise est réellement ouverte.

Ex : le vendredi saint est un jour férié en alsace. Ce jour est ouvré car travaillé sur les autres sites de l’entreprise. En revanche il est ouvrable mais pas ouvré à Schiltigheim..

Modulation : La modulation est une organisation du travail qui permet de faire varier sur l’année les cycles de travail, faisant se succéder des périodes de haute et des périodes de basse production afin de répondre à la fluctuation de l’activité.
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CHAMP D'APPLICATION

Le présent accord règle, dans l'ensemble de l'entreprise HEINEKEN ENTREPRISE S.A., les rapports entre l'employeur et les salariés.

Le présent accord remplace toutes les dispositions et usages précédemment applicables dans les différents établissements des anciennes sociétés brassicoles constitutives de HEINEKEN ENTREPRISE S.A

Il est expressément convenu entre les signataires que les dispositions de l'accord d'entreprise  HEINEKEN ENTREPRISE S.A. sont globalement plus favorables que celles des Conventions Collectives des brasseries du Nord et d'Alsace.

Ils décident en conséquence que seul s'applique aux statuts de travail, le présent accord à l'exclusion des Conventions Collectives régionales précitées.

En cas de difficulté d'interprétation du présent accord lors de la mise en place, les parties conviennent expressément de les soumettre pour avis à une commission "ad hoc" composée de deux membres de la Direction Générale des Ressources Humaines et un membre de chaque collège désigné par les organisations syndicales signataires.

Pour l'application de l'alinéa ci-dessus, l'usage s'entend des pratiques d'établissement, d'origine interne, tacites ou expresses, existantes dans les domaines réglés par le présent accord.

Pour déterminer l'appartenance d'un salarié à tel ou tel établissement de l'entreprise, il conviendra de se référer au lieu d'exercice de l'activité professionnelle au moment de la mise en œuvre du droit considéré ; lorsque l'activité s'exerce en permanence sur plusieurs établissements le lieu de gestion administrative du dossier du salarié concerné sera retenu comme établissement d'appartenance.

Le personnel "saisonnier" engagé sous contrat à durée déterminée, et sans que cela remette en cause la nature propre dudit contrat, bénéficie après 3 saisons consécutives et 24 mois de présence cumulés dans l'entreprise des dispositions du présent accord liées à l'ancienneté, à l'exception de celles d'entre-elles relatives à la résiliation du contrat de travail et à son indemnisation.

La société HEINEKEN ENTREPRISE S.A. adhère à la Convention Collective Nationales des activités de production des eaux embouteillées et boissons rafraîchissantes sans alcool et de bières (n°3247) depuis le 12 juillet 1989. Les dispositions de cette convention s’appliquent au présent accord.
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ADHESION, DUREE, DENONCIATION, REVISION

. Adhésion
Toute organisation syndicale représentative dans l'entreprise peut adhérer au présent accord dans les conditions fixées par l'article L 132-15 du Code du Travail. L'adhésion prend effet au jour du dépôt par l'organisation concernée, à la Direction Départementale du Travail et de l'Emploi du Siège Social, de la déclaration d'adhésion envoyée par lettre recommandée avec accusé de réception à toutes les organisations signataires ou adhérentes.

. Durée, dénonciation
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée, chacune des parties signataires ayant la possibilité de le dénoncer à la fin de chaque année civile, avec préavis de trois mois. La dénonciation devra être globale. L'avis de dénonciation, adressé par lettre recommandée avec accusé de réception à chacune des parties signataires, devra être accompagné d'un projet de texte. Les négociations devront s'engager dans le délai de deux mois à compter de la réception de l'avis de dénonciation.

Le présent accord restera en vigueur jusqu'à la signature d'un nouvel accord ou, à défaut d'accord, pendant une durée d'un an à compter de l'expiration du délai de préavis, dans le cadre et en application des dispositions de l'article L 132-8 du Code du Travail.

. Révision
Le présent accord est révisable à tout moment à la demande de l'une des organisations syndicales signataires ou de l'entreprise, sans préjudice des négociations obligatoires prévues par l'article L 132-27 du Code du Travail.

Toute demande de révision doit être accompagnée d'un projet de texte et fera l'objet d'une négociation dans les deux mois suivant la notification de cette demande.
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ANCIENNETE

Par ancienneté au sens du présent accord, il faut entendre :

- la durée du contrat de travail en cours, incluant les périodes de suspension du contrat, sauf pour les congés pour convenance personnelle ou autres périodes d’absence pour lesquels le Code du Travail ou le présent accord ne prévoit pas l'assimilation à du travail effectif ;

- les périodes antérieures passées sous contrat de travail avec l'entreprise ou les entités auxquelles elle a succédé, lorsque ces contrats antérieurs ont été rompus à l'initiative de l'entreprise et que cette rupture lui est imputable ;

- les périodes effectuées dans l'entreprise avant le Service National ;

- le temps passé sous les drapeaux au cas de réintégration dans les conditions du chapitre IV du présent accord.

En toute hypothèse, dès lors que la rupture du ou des contrats de travail antérieurs aurait donné lieu à une indemnité de rupture de quelque nature que ce soit, les années déjà indemnisées à ce titre ne seraient pas prises en compte pour une nouvelle indemnisation éventuelle.

CHAPITRE II 
INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL
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 Laborantin

DELEGUES DU PERSONNEL

Dans les établissements occupant plus de 10 salariés dans les conditions définies aux articles L 421-1 alinéa 2 et L 421-2 du Code du Travail, il est institué des délégués du personnel suivant les dispositions légales et modalités ci-après.

. Nombre de délégués
Le nombre de délégués du personnel est fixé, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, en fonction de l'effectif de l'établissement calculé suivant les modalités prévues à l'article L 421-2 du Code du Travail et ce, à la date du protocole pré-électoral.

. Collèges électoraux
Le nombre et la composition des collèges électoraux sont déterminés au niveau de chaque établissement par accord pré-électoral pris entre la direction et l'ensemble des organisations syndicales représentatives dans l'établissement.

A défaut d'accord sur ce point, il est fait application des dispositions de l'article L 423-2 du Code du Travail.

. Heures de délégation
Pour l'exercice de leur fonction, les délégués du personnel titulaires disposent d'un crédit qui, sauf circonstances exceptionnelles, ne peut excéder 15 heures par mois.

Afin d'organiser au mieux l'utilisation de ces heures, il est mis en usage un bon de délégation que devra remplir chaque représentant du personnel amené à quitter son lieu de travail dans le cadre de son mandat. Il devra remettre ce bon au responsable hiérarchique, un jour à l'avance, sauf urgence.

. Délégués suppléants
Le temps passé par les délégués suppléants aux réunions organisées avec le chef d'établissement ou son représentant est payé comme temps de travail.

Le temps passé par un délégué suppléant intervenant en remplacement d'un titulaire momentanément absent et pour l'exercice de ses fonctions s'impute sur le crédit mensuel de ce titulaire.

Hors les cas prévus ci-dessus, les délégués suppléants ne disposent d'aucun crédit d'heures, sauf dans la mesure où les heures de délégation globales seraient réparties entre titulaires et suppléants.
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CONSTITUTION DES COMITES D'ETABLISSEMENT

Dans les établissements occupant au moins 50 salariés dans les conditions définies aux articles L 431-1 et L 431-2 du Code du Travail, il est constitué des Comités d'Etablissement suivant les dispositions légales et modalités ci-après :

. Nombre de représentants du personnel
Le nombre de membres élus composant la délégation du personnel au comité est fixé, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, en fonction de l'effectif de l'établissement, calculé suivant les modalités prévues à l'article
L 431-2 du Code du Travail et ce, à la date du protocole d'accord pré-électoral.

. Dispositions transitoires
Pour ceux des établissements dont la représentation du personnel, compte tenu de leur effectif, est supérieure à celle résultant de l'alinéa précédent, il sera fait application des dispositions prévues ci-dessus lors du renouvellement du comité.

. Collèges électoraux
Sous réserve des dispositions légales relatives à la représentation obligatoire des cadres, le nombre et la composition des collèges électoraux sont déterminés par accord pré-electoral pris entre la direction et l'ensemble des organisations syndicales représentatives dans l'établissement.

A défaut d'accord sur ce point, il est fait application des dispositions de l'article L 433-2 du Code du Travail.

. Heures de délégation
Pour l'exercice de leur fonction, les membres élus titulaires du Comité d'Etablissement disposent d'un crédit qui, sauf circonstances exceptionnelles, ne peut excéder 20 heures par mois.

Afin d'organiser au mieux l'utilisation de ces heures, il est mis en usage un bon de délégation que devra remplir chaque représentant du personnel amené à quitter son lieu de travail dans le cadre de son mandat. Il devra remettre ce bon au responsable hiérarchique, un jour à l'avance, sauf urgence.

. Membres suppléants
Le temps passé par les membres suppléants du Comité d'Etablissement aux réunions organisées avec le chef d'établissement ou son représentant est payé comme temps de travail.

Le temps passé par un membre suppléant intervenant en remplacement d'un titulaire momentanément absent et pour l'exercice de ses fonctions s'impute sur le crédit mensuel de ce titulaire.

Hors les cas prévus ci-dessus, les membres suppléants du Comité d'Etablissement ne disposent d'aucun crédit d'heures, sauf dans la mesure où les heures de délégation globales seraient réparties entre titulaires et suppléants.

ANNEXE 
HEURES DE DELEGATION ET EFFECTIF
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MOYENS DE FONCTIONNEMENT DES COMITES D'ETABLISSEMENT

Les Comités d'Etablissement disposent d'une subvention de fonctionnement au taux de 0.2 %, qui sera versée le 15 de chaque mois sur la base de la masse salariale brute du mois précédent.

(((((((((((((((( ARTICLE 7 ((((((((((((((((
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ACTIVITES SOCIALES ET CULTURELLES DES COMITES D'ETABLISSEMENT

.
Prise en charge et gestion des activités sociales et culturelles :

Les Comités d'Etablissement assurent la prise en charge effective et la gestion directe des activités sociales et culturelles de toute nature existant dans les établissements.

. Financement :

La participation patronale au financement des activités sociales et culturelles des Comités d'Etablissement est fixée au taux de :


Etablissements industriels
2,3 %


Siège
1,5 %

. Versement :

Le versement de la participation de l'employeur, déterminée dans les conditions précitées, est effectué pour le 15 de chaque mois sur la base de la masse salariale brute du mois précédent.

ANNEXE
MODALITES DE DECOMPTE DES EFFECTIFS, POUR LA DETERMINATION DU NOMBRE DE SIEGES RELATIF AUX ELECTIONS PROFESSIONNELLES 
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(classe 3.1)

Conduite partielle d'un poste

ARTICLES L.412-5, L.421-2, L. 431-2 du Code du Travail

. SONT PRIS EN COMPTE :

1. INTEGRALEMENT

. Les salariés sous contrat à durée indéterminée,

. Les travailleurs à domicile,

. Les travailleurs handicapés.

2.
AU PRORATA DE LEUR TEMPS DE PRESENCE DANS L'ENTREPRISE AU COURS DES 12 MOIS PRECEDENTS


.
Les salariés sous contrat à durée déterminée,


.
Les salariés sous contrat de travail intermittent,


.
Les travailleurs mis à disposition de l'entreprise  par  une entreprise extérieure, y compris les  travailleurs  temporaires.

3.
AU PRORATA DE LA SOMME TOTALE DES HORAIRES INSCRITS DANS LEUR CONTRAT DE TRAVAIL PAR RAPPORT A LA DUREE LEGALE OU CONVENTIONNELLE DU TRAVAIL


.
Les salariés à temps partiel quelle que soit la nature de leur contrat de travail.

. SONT EXCLUS :

1. Les salariés sous contrat à durée déterminée, sous contrat de travail temporaire ou mis à disposition par une entreprise extérieure lorsqu'ils remplacent un salarié absent ou dont le contrat de travail est suspendu.

2. Pendant la durée de leur contrat ou jusqu'à l'expiration d'une période de deux ans à compter de sa conclusion :

. Les titulaires d'un contrat de qualification,

. Les titulaires d'un contrat d'adaptation,

. Les chômeurs de longue durée engagés sous contrat de   réinsertion en alternance.

ANNEXE 
UTILISATION DE LA SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT
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Sont à la charge du Comité d'Etablissement et prises en compte sur la subvention de fonctionnement les dépenses relatives :

-
à la formation économique des membres titulaires du comité (frais d'inscription).Art L.434-10 ;

-
à la rémunération des experts prévus à l'article L 434-6 alinéa 7 du Code du Travail ;

-
au recrutement de personnel destiné à faciliter l'exercice des attributions économiques et professionnelles du comité, par exemple pour effectuer des études (lettre du ministre des affaires sociales du 6 Mai 1983) ;

-
aux frais de déplacement des membres du comité pour l'exercice de leur mandat, y compris pour participer aux réunions légales du Comité d'Etablissement ou du Comité Central d'Entreprise (lettre du 6 Mai 1983 précitée) ;

-
aux dépenses courantes de fonctionnement (documentation, papeterie, frais d'abonnement et de communications téléphoniques) (lettre du 6 Mai 1983 précitée).

CHAPITRE III 
DROIT SYNDICAL

(((((((((((((((( ARTICLE 8 ((((((((((((((((
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DELEGUE SYNDICAL D'ETABLISSEMENT

_ Désignation
Dans les établissements, occupant au moins 50 salariés dans les conditions définies aux articles L 412-5 et L 412-11 alinéa 2 du Code du Travail, chaque organisation syndicale représentative qui constitue une section syndicale peut désigner un ou plusieurs délégués syndicaux.

Dans chaque établissement, le nombre de délégués syndicaux par organisation syndicale est fixé, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, en fonction de l'effectif calculé suivant les modalités prévues à l'article L 412-5 du Code du Travail.

En outre, dans les établissements occupant au moins 500 salariés, toute organisation syndicale représentative qui a obtenu, lors de l'élection du comité d'établissement, un ou plusieurs élus dans le collège des ouvriers et/ou employés et qui, au surplus, compte au moins un élu dans l'un quelconque des deux autres collèges (Techniciens/Agents de maîtrise - Cadres et assimilés) peut désigner un délégué syndical supplémentaire parmi ses adhérents appartenant à l'un ou l'autre de ces deux collèges.

_ Heures de délégation
Pour l'exercice de ses fonctions, chaque délégué syndical dispose d'un crédit d'heures dans les conditions de l'article L 412-20 et limites ci-après, sauf circonstances exceptionnelles :

- 10 heures par mois dans les établissements de 50 à 150 salariés ;

- 15 heures par mois dans les établissements de 151 à 500 salariés ;

- 20 heures par mois dans les établissements de + de 500 salariés.

Dans les établissements où sont désignés pour chaque section syndicale plusieurs délégués en application de l'article L 412-11, ceux-ci peuvent répartir entre eux le temps dont ils disposent au titre de l'alinéa précédent. Ils en informent le chef d'établissement.

Les heures utilisées pour participer à des réunions qui ont lieu à l'initiative du chef d'établissement ne sont pas imputables sur les heures fixées ci-dessus.

Dans les entreprises de moins de deux mille salariés comportant au moins deux établissements de 50 salariés chacun ou plus, chaque organisation syndicale représentative peut désigner l'un de ses délégués syndicaux d'établissement en vue d'exercer également les fonctions de délégué syndical central d'entreprise.

(((((((((((((((( ARTICLE 9 ((((((((((((((((
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 Laborantin

DELEGUE SYNDICAL CENTRAL D'ENTREPRISE

. Désignation
Dans les entreprises d'au moins deux mille salariés comportant au moins deux établissements de 50 salariés chacun ou plus, chaque organisation syndicale représentative peut désigner un délégué syndical central d'entreprise, distinct des délégués syndicaux d'établissement.

Dans les entreprises de moins de deux mille salariés comportant au moins deux établissements de 50 salariés chacun ou plus, chaque organisation syndicale représentative peut désigner l'un de ses délégués syndicaux d'établissement en vue d'exercer également les fonctions de délégué syndical central d'entreprise.

. Heures de délégation
Dans les entreprises d'au moins deux mille salariés, le délégué syndical central dispose, pour l'exercice de ses fonctions, d'un crédit de 20 heures par mois. Ces heures s'ajoutent à celles dont il peut disposer à un titre autre que celui de délégué syndical d'établissement.

c.f. annexe

(((((((((((((((( ARTICLE 10 ((((((((((((((((
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REPRESENTANT SYNDICAL AU COMITE D'ETABLISSEMENT

_ Désignation
Les organisations syndicales représentatives peuvent désigner, dans les conditions de l'article L 433-1 du Code du Travail, un représentant auprès de chaque Comité d'Etablissement.

_ Heures de délégation
Dans les établissements occupant 500 salariés et plus, les représentants syndicaux disposent, pour l'exercice de leur fonction, d'un crédit qui, sauf circonstances exceptionnelles, ne peut excéder 20 heures par mois.

c.f. annexe

(((((((((((((((( ARTICLE 11 ((((((((((((((((
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(classe 5.20)

Gestion autonome de dossiers administratifs complexes

REPRESENTANT SYNDICAL AU COMITE CENTRAL D'ENTREPRISE

Chaque organisation syndicale représentative dans l'entreprise peut désigner un représentant auprès du Comité Central d'Entreprise choisi parmi ses représentants aux Comités d'Etablissement ou membres élus desdits comités.

Chaque représentant syndical dispose, pour la préparation des réunions du Comité Central d'Entreprise, d'un crédit de 10 heures par année civile.
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ANNEXE 
CREDIT D’HEURES DE DELEGATION MENSUEL

	
	Effectif de l’établissement

	
	50 à 150
	150 à 500
	+ de 500

	Délégué syndical d’établissement
	10
	15
	20

	Délégué syndical central d’entreprise
	20(1)
	20(1)
	20(1)

	Représentant syndical au comité d’établissement
	0
	0
	20

	Représentant syndical au comité central d’entreprise
	10(2)
	10(2)
	10(2)


(1) Ce crédit d’heures de délégation supplémentaire existe seulement dans les entreprises de plus de 2000 salariés (c.f. annexe)

(2) Ce crédit d’heures de délégation est octroyé sur une base annuelle.

(((((((((((((((( ARTICLE 12 ((((((((((((((((
REUNION D'INFORMATION SYNDICALE

Chaque salarié pourra bénéficier, dans la limite de six heures par année civile, sauf circonstances exceptionnelles, d'autorisation d'absence pendant son temps de travail pour assister à une ou plusieurs des réunions d'information organisées par les sections syndicales. Ces absences sont assimilées à un travail effectif et indemnisées comme tel.

Sans préjudice des dispositions de l'article L-412-10 du Code du Travail, chaque section syndicale pourra, dans les établissements occupant au moins 50 salariés, organiser des réunions d'information.

Les modalités pratiques de mise en œuvre de l'alinéa précédent feront l'objet d'une concertation entre la direction et les délégués syndicaux de l'établissement en ce qui concerne notamment :

- les modalités d'organisation des réunions,

- la détermination des locaux utilisés.

(((((((((((((((( ARTICLE 13 ((((((((((((((((
CONGES DE FORMATION ECONOMIQUE, SOCIALE ET SYNDICALE

_ Quota annuel global
Dans chaque établissement, le nombre total de jours de congés susceptibles d'être pris par l'ensemble des salariés au titre des formations prévues par les articles L 451-1, L 236-10 et L 434-10 du Code du Travail est, compte tenu de l'effectif de l'établissement, fixé comme suit :


- 1 à 24 salariés : 12 jours ouvrés

- 25 à 499 salariés : 12 jours ouvrés

par tranche ou fraction de tranche supplémentaire de 25 salariés

- 500 à 999 salariés : 12 jours ouvrés

par tranche ou fraction de tranche supplémentaire de 50 salariés

- 1000 à 4.999 salariés : 12 jours ouvrés

par tranche ou fraction de tranche supplémentaire de 100 salariés.

- Plus de 4.999 salariés : 12 jours ouvrés

par tranche ou fraction de tranche supplémentaire de 200 salariés.

Le nombre total maximum de jours de congés ainsi calculé s'entend pour une même année civile.

Conformément aux dispositions légales en vigueur (Articles L 434-10 et R 236-17 du Code du Travail) s'imputent au quota annuel déterminé suivant les modalités de l'alinéa ci-dessus :

-
les stages de formation économique des membres titulaires des Comités d'Etablissement élus pour la première fois ;

-
les stages de formation des représentants du personnel au Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail.

_ Droits individuels
Chaque salarié a droit, dans les conditions et limites prévues par les articles L 451-1.2.3., R 451-2.3.4., du Code du Travail et arrêtés pris pour leur application, à un ou plusieurs congés de formation économique et sociale ou de formation syndicale.

_ Indemnisation
L'indemnisation des congés s'effectuera dans les conditions et limites fixées par la législation et la réglementation en vigueur (cf. Annexe paragraphe Indemnisation).

ANNEXE 
DROITS INDIVIDUELS/FORMALITES AFFERENTES AU CONGE POUR FORMATION ECONOMIQUE, SOCIALE ET SYNDICALE

Chaque salarié a droit, sur sa demande, à un ou plusieurs congés dans les conditions ci-après :

· DEMANDE DE CONGE

La demande de congé doit

· préciser : la date et la durée de l’absence sollicitée, le nom de l’organisme responsable du stage ou de la session

· être présentée à l’employeur au moins 30 jours à l’avance par l’intéressé.

· SUITE DE LA DEMANDE

a) REFUS

Le congé est de droit, dans les limites du contingent annuel (cf : Art. 10), sauf dans le cas où l’employeur estime après avis conforme du comité d’entreprise ou, s’il n’en existe pas, des délégués du personnel, que cette absence pourrait avoir des conséquences préjudiciables à la production et à la bonne marche du marché de l’entreprise.

Le refus du congé, motivé, doit être notifié par l’employeur dans un délai de 8 jours à compter de la réception de la demande.

b) REPORT

Dans le cas où plusieurs salariés demandent un congé, la demande peut être reportée :

· lorsqu’un salarié est déjà absent au titre de ce congé dans les établissements de moins de 25 salariés.

· Lorsque deux salariés sont simultanément absents dans les établissements de 25 à 99 salariés.

· Lorsque le pourcentage des salariés simultanément absents au titre de ce congé atteint 2 % dans les établissements de plus de 99 salariés.

· DUREE DU OU DES CONGES

La durée totale des congés pris dans l’année par un salarié ne peut excéder 12 jours.

La durée de chaque congé ne peut être inférieure à deux jours.

· INDEMNISATION

Le ou les congés de formation économique, sociale et syndicale sont rémunérés dans la limite de 0.16 pour mille du montant des salaires payés pendant l’année en cours.

CHAPITRE IV 
SERVICE NATIONAL

(((((((((((((((( ARTICLE 14 ((((((((((((((((
SERVICE NATIONAL

Le départ d'un salarié au Service National obligatoire emporte suspension du contrat de travail.

Le salarié qui désire reprendre son emploi à l'issue de son Service National en informera l'employeur, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, dès qu'il connaît la date de sa libération et au plus tard dans le mois suivant celle-ci.

Le salarié réintégré bénéficie de tous les avantages qu'il avait acquis au moment de son départ au Service National et notamment son ancienneté dans l'entreprise. Par ailleurs, le temps passé sous les drapeaux est pris en compte pour la détermination des droits et avantages liés à l'ancienneté en vertu du présent accord.

Lorsqu'elle est possible, la réintégration dans l'établissement doit avoir lieu dans le mois suivant la date à laquelle l'employeur a été avisé par le salarié de son intention de reprendre son emploi.

Le salarié qui n'aura pu être réintégré, son emploi ou un emploi ressortissant de la même catégorie professionnelle ayant été supprimé, bénéficiera pendant un délai de 18 mois à dater de sa libération d'un droit à priorité d'embauchage dans l'établissement où il travaillait au moment de son départ et dans un emploi correspondant à ses aptitudes.

(((((((((((((((( ARTICLE 15 ((((((((((((((((
PERIODES MILITAIRES

Tout salarié appartenant à la disponibilité et/ou à la réserve, convoqué pour une période militaire obligatoire en application de l'article L 84 du Code du Service National a droit à une autorisation d'absence non rémunérée.

Tout salarié convoqué pour une période obligatoire pourra demander à bénéficier pendant celle-ci de congés payés, dans la limite des droits effectivement acquis par l'intéressé à la date de la période.

Ces périodes militaires sont assimilées à un travail effectif pour la détermination de la durée du congé.

CHAPITRE V 
JOURS FERIES

(((((((((((((((( ARTICLE 16 ((((((((((((((((
REMUNERATION

Le chômage des jours de fêtes légales visées à l'article
L 222-1 du Code du Travail ne peut entraîner de réduction de salaire.

Il en sera de même de deux jours par année civile déterminés au niveau de chaque établissement :

- en fonction de dispositions légales spécifiques (Vendredi Saint, 26 Décembre) ;

- en fonction d'usages locaux lorsqu'ils existent (Braderie de Lille par exemple) ;

- par le directeur d'établissement après concertation avec les représentants du personnel dans les autres cas.

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle au travail éventuel des jours fériés : dans une telle hypothèse, les heures effectuées les jours fériés donnent lieu à une majoration de 200 % ou à un repos compensateur dans les conditions déterminées par le chef d'établissement.

Dans le cadre de l'organisation du travail en feu continu, les heures de travail effectuées un jour férié seront en plus de la majoration à 200 %, récupérées.

Cette récupération devra intervenir dans le mois suivant l'acquisition d'une journée complète.

Cette récupération pourra faire l'objet d'un paiement.

Toujours dans le cadre du feu continu, un jour férié tombant un jour de repos pourra faire l'objet d'une récupération dans le mois suivant avec accord de la hiérarchie, ou d'un paiement.

CHAPITRE VI 
CONGES POUR EVENEMENT PERSONNEL

(((((((((((((((( ARTICLE 17 (((((((((((((((
CONGES POUR EVENEMENT PERSONNEL
Le personnel bénéficie, sans condition d'ancienneté, de congés spéciaux, sur justification, dans les conditions et limites suivantes :

-
mariage du salarié
5 jours

-
mariage d'un enfant
1 jour

-
décès du conjoint ou d'un enfant
3 jours

-
décès du père ou de la mère
2 jours

-
décès d'un des beaux-parents
2 jours

-
décès d'un frère, d'une sœur, d'un beau-frère, 


d'une belle- sœur, d'un grand -parent,


d'une belle-fille ou d'un gendre
1 jour

-
naissance ou adoption d'un enfant
3 jours

-
déménagement du salarié
2 jours

-
présélection militaire
 3 jours

Ces congés devront être pris au moment des événements en cause ; toutefois, dans le cas de mariage du salarié, de naissance ou d'adoption survenant pendant la période de congé, l'intéressé bénéficiera néanmoins du congé spécial prévu à cette occasion.

Les jours d'absence ci-dessus n'entraînent aucune réduction de rémunération et sont assimilés à un travail effectif pour la détermination de la durée du congé annuel.

CHAPITRE VII 
EXERCICE DU DROIT D'EXPRESSION DES SALARIES


ART. L 461-1 ET SUIVANT DU CODE DU TRAVAIL

CIRCULAIRE DU 4 MARS 1986

Le présent accord conclu en application de la loi 86-1 du 3 Janvier 1986 a pour objet de définir les conditions de fond et de forme tendant à garantir le droit à l'expression des salariés au sein des établissements constitutifs de. HEINEKEN ENTREPRISE S.A. 

(((((((((((((((( ARTICLE 18 (((((((((((((((
DROIT D'EXPRESSION DES SALARIES
Les salariés bénéficient d'un droit à l'expression DIRECTE ET COLLECTIVE sur le contenu, les conditions d'exercice et l'organisation de leur travail.

Cette expression a pour objet de définir les actions à mettre en œuvre pour améliorer leurs conditions de travail, l'organisation de l'activité et de la qualité de la production dans l'unité de travail à laquelle ils appartiennent et dans l'entreprise.

Le droit à l'expression des salariés ne fait pas obstacle ni ne se substitue aux prérogatives et compétences des instances représentatives du personnel et organisations syndicales telles que définies par la réglementation en vigueur.

(((((((((((((((( ARTICLE 19 ((((((((((((((((
CONSTITUTION DES GROUPES D'EXPRESSION

Le nombre et la composition des groupes d'expression sont déterminés dans chaque établissement par accord entre le Directeur d'établissement et les organisations syndicales représentatives, sur la base des principes ci-après :

-
constitution à partir d'une unité élémentaire de travail ou d'un secteur d'activité de l'établissement composé par un Agent de Maîtrise ou un Cadre et le personnel immédiatement placé sous son autorité ;

-
appel au volontariat afin de faciliter participation, animation et communication ;

-
limitation à 15 personnes maximum du nombre de participants par groupe d'expression.

(((((((((((((((( ARTICLE 20 ((((((((((((((((
MOYENS DE FONCTIONNEMENT
Chaque groupe d'expression dispose d'un crédit global de 6 heures par année civile, la durée des réunions étant comprise entre 1 h et 1 h 30.

La fréquence et la durée des réunions sont, dans les limites précitées, déterminées par chaque groupe.

Les réunions se tiendront pendant le temps de travail et seront rémunérées comme tel. Elles pourront, d'un commun accord entre les participants, être prolongées au-delà du temps de travail.

(((((((((((((((( ARTICLE 21 ((((((((((((((((
LIBERTE D'EXPRESSION
L'expression des idées, questions, opinions, critiques, avis et propositions doit être libre, c'est à dire qu'elle ne doit pas être limitée par d'autres considérations que la liberté d'autrui, le respect mutuel, la correction et la courtoisie. En contrepartie, personne ne doit craindre ni brimade, vexation d'aucune sorte, ni sanction à l'occasion de l'exercice de cette liberté.

Les Comités d'Etablissement inscriront à l'ordre du jour de leurs propres réunions, les difficultés éventuelles rencontrées à ce sujet par les membres du personnel, qu'il s'agisse du personnel d'exécution ou des agents d'encadrement.

(((((((((((((((( ARTICLE 22 ((((((((((((((((
ORGANISATION DEROULEMENT DES REUNIONS
L'organisation et l'animation des réunions sont assurées par un représentant de l'encadrement direct (Cadre ou Agent de maîtrise) appartenant à l'unité de travail retenue pour la constitution du groupe d'expression.

L'animateur :

-
informera les participants des dates et heures des réunions ;

-
veillera au bon déroulement des réunions et en particulier à faciliter et encourager l'expression de chacun des  participants ;

-
recueillera les questions des participants et y répondra directement dans la limite de ses compétences ;

-
enregistrera les avis et propositions exprimés au cours de la  réunion.

L'animateur pourra se faire assister de toute personne compétente, supérieure hiérarchique ou spécialiste des services fonctionnels.

Lors de chaque réunion, un rapporteur choisi parmi les participants est chargé, avec le concours de l'animateur, d'établir un compte rendu rapportant
notamment :

-
les réponses apportées aux avis, propositions et questions différées exprimés lors des réunions précédentes ;

-
les avis, vœux et propositions formulés par les participants ;

-
les questions posées et réponses fournies ;

-
les demandes qui n'auront pu être réglées au cours de la réunion ;

-
les difficultés rencontrées, le cas échéant, dans le déroulement de la réunion.

Le compte rendu devra être signé conjointement par le rapporteur et l'animateur.

L'animateur assure la communication du compte rendu :

-
aux participants ;

-
au chef d'établissement ;

-
aux supérieurs hiérarchiques ainsi qu'aux services fonctionnels éventuellement concernés.

Par ailleurs et pour information, le compte rendu de réunion est transmis :

- aux délégués des organisations syndicales représentatives ;

- au Comité d'Etablissement ;

- aux délégués du personnel ;

- au Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail.

(((((((((((((((( ARTICLE 23 ((((((((((((((((
SUITES RESERVEES AUX DEMANDES, AVIS ET PROPOSITIONS
Chaque question, avis et proposition exprimés lors de réunion et rapportés au compte rendu, doit recevoir une réponse écrite et motivée.

Les réponses seront :

- communiquées aux participants par l'animateur ;

- transcrites au compte rendu de la réunion suivante.

(((((((((((((((( ARTICLE 24 ((((((((((((((((
DISPOSITIONS SPECIFIQUES A L'ENCADREMENT
Les conditions spécifiques d'exercice du droit à l'expression dont bénéficie le personnel d'encadrement ayant des responsabilités hiérarchiques, outre leur participation dans les groupes auxquels ils sont rattachés du fait de ces responsabilités, sont déterminées au niveau de chaque établissement par accord entre le chef d'établissement et les organisations syndicales représentatives.

CHAPITRE VIII 
MOBILITE

(((((((((((((((( ARTICLE 25 ((((((((((((((((
CONDITIONS DE MOBILITE
Le changement d'affectation d'un membre du personnel, justifié par les besoins de fonctionnement de l'entreprise, ne doit entraîner pour l'intéressé aucune diminution des appointements et avantages individuels acquis ni préjudice matériel.

En conséquence, les modalités de mise en œuvre et conditions d'un changement d'affectation sont déterminées comme suit :

- Mutation nécessitant un changement de résidence :

Le changement d'affectation devra être porté à la connaissance de l'intéressé au moins trois mois à l'avance, sauf accord entre les parties sur une durée plus courte.

L'entreprise assure :

-
le remboursement des frais de déplacement préalable sur la base de 2 voyages avec son conjoint ;

-
la prise en charge de la facture de déménagement sur présentation de 3 devis, avec 3 jours de congés supplémentaires et remboursement des frais de transport de la famille ;

-
une prime à la mobilité versée lors du déménagement complet de la famille : quatre mois de salaire brut ;

-
une allocation de double résidence en cas de déménagement différé ;

-
une indemnité couvrant l'écart de loyer sur un an et demi hors charges, à condition de logement identique, sur appréciation du service du personnel, sous réserve que la situation financière liée à la mutation ne permette pas de compenser ce surcoût.

(l'indemnité ne peut dépasser 25 % du salaire annuel brut avant mutation) ;

(c.f. annexe)

ANNEXE :


Article 9 et annexe heures de délégation délégués syndicaux:

Ces dispositions sont applicables à concurrence de mesures plus favorables contenues dans la CCN (article6).

Article 10 :

Ces dispositions sont applicables à concurrence de mesures plus favorables contenues dans la loi, la jurisprudence ou la CCN.

Article 25 :

Ces dispositions sont applicables à concurrence de mesures plus favorables contenues dans la CCN (article73).


TITRE II
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX AGENTS DE PRODUCTION ET EMPLOYES
CHAPITRE IX 
EMBAUCHE

((((((((((((((( ARTICLE 26 ((((((((((((((((
PERIODE D'ESSAI

La durée de la période d'essai est de :

- 1 mois de date à date.

Par accord entre les parties, obligatoirement constaté par écrit, la période d'essai prévue ci-dessus pourra être prolongée dans la limite d'une durée totale de :

- 2 mois de date à date.

Pendant la période d'essai, chacune des parties pourra mettre fin au contrat, sans préavis ni indemnité, sous réserve d'en avertir l'autre par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou lettre remise contre récépissé.

CHAPITRE X 
RESILIATION DU CONTRAT DE TRAVAIL

 (((((((((((((((( ARTICLE 27((((((((((((((((
PREAVIS

La durée du préavis réciproque - après la période d'essai - est, sauf faute grave ou cas de force majeure de 1 mois.

Toutefois, en cas de rupture du fait de l'employeur, la durée du préavis est de 2 mois après 2 ans de présence continue dans l'entreprise.

La durée du préavis ci-dessus s'entend de date à date, à compter du jour de première présentation de la lettre recommandée avec demande d'avis de réception, portant notification de la résiliation du contrat de travail.

Sauf faute grave ou cas de force majeure, si l'une ou l'autre des parties ne respectait pas, en totalité ou partie, le préavis prévu ci-dessus, elle sera tenue de verser à l'autre une indemnité égale à la rémunération brute qui aurait été perçue si le préavis avait été régulièrement accompli.

Pendant la période de préavis, le personnel licencié ou quittant volontairement son emploi, est autorisé à s'absenter pour rechercher un nouvel emploi deux heures par jour, dans la limite de 40 heures pour l'ensemble du préavis.

Les heures pour recherche d'emploi sont fixées alternativement, un jour au gré du salarié, un jour au gré de l'employeur.

Toutefois, d'un commun accord et compte tenu des nécessités de service, les parties pourront convenir de toutes autres modalités d'absence et notamment la possibilité de blocage, en totalité ou partie, des heures pour recherche d'emploi en fin de préavis.

Les heures pour recherche d'emploi en cas de licenciement ne donnent pas lieu à réduction de salaire.

(((((((((((((((( ARTICLE 28 ((((((((((((((((
INDEMNITE DE LICENCIEMENT

Il sera alloué aux salariés licenciés ne justifiant pas des conditions d'ouverture du droit à une pension de vieillesse à taux plein à la date de notification de la résiliation du contrat de travail, sauf faute grave ou cas de force majeure, une indemnité distincte du préavis tenant compte de leur ancienneté dans l'entreprise et fixée comme suit :

. à partir de 2 ans d'ancienneté : 2/10 de mois par année entière d'ancienneté à compter de la date d'entrée dans l'entreprise .

. pour les agents de production et employés justifiant de plus de 15 ans d'ancienneté, il sera ajouté au chiffre précédent 1/10 de mois par année entière d'ancienneté au-delà de 15 ans.

Le montant total de l'indemnité ainsi calculée ne pourra excéder 12 mois de salaire brut.

L'indemnité de licenciement est calculée sur la base de la moyenne des rémunérations brutes des 12 derniers mois de présence ou, selon la formule la plus avantageuse pour l'intéressé, des 3 derniers mois, étant entendu que dans ce cas, toute prime ou gratification de caractère annuel ou exceptionnel, qui aurait été versée au salarié pendant cette période, ne serait prise en compte que prorata temporis.

La rémunération prise en considération devra inclure tous les éléments de salaire dus en vertu du présent accord, du contrat de travail ou d'un usage constant, tels que rémunération des heures supplémentaires, primes d'ancienneté...

 (c.f. annexe).

(((((((((((((((( ARTICLE 29 ((((((((((((((((
LICENCIEMENT ECONOMIQUE PRIORITE DE REEMBAUCHAGE

Les salariés licenciés pour raison économique, bénéficient d'une priorité de réembauchage dans l'établissement durant un délai de 18 mois à compter de la date de la rupture de leur contrat de travail suivant les modalités ci-après :

-
les salariés désireux de bénéficier de la priorité de réembauchage ci-dessus en informeront l'établissement, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au plus tard dans les 12 mois suivant la rupture du Contrat de Travail (Art L 312-14 du Code du Travail).

-
l'employeur informera les bénéficiaires de tout emploi devenu disponible dans l'établissement et  correspondant à leur qualification.

La priorité de réembauchage prévue au présent article ne peut avoir pour effet de faire obstacle aux priorités d'emploi instituées par la réglementation en vigueur (Travailleurs handicapés, Service National...)

 (c.f. annexe)

(((((((((((((((( ARTICLE 30 ((((((((((((((((
DEPART A LA RETRAITE

Le contrat de travail des salariés satisfaisant aux conditions d'ouverture du droit à une pension de vieillesse à taux plein, telles que définies par les articles L 351-1 du Code de la Sécurité Sociale pourra, à partir de 60 ans, être résilié à l'initiative de l'une ou l'autre des parties.

Dans les conditions visées au premier alinéa, le départ à la retraite, qu'il intervienne à l'initiative du salarié ou à celle de l'employeur, constitue un mode autonome de rupture du contrat de travail et est subordonné à un préavis réciproque de :

-   3 mois.
Le salarié dont le contrat de travail se trouvera rompu en application du premier alinéa ci-dessus à son initiative, a droit à une indemnité de départ en retraite déterminée comme suit :

-
à partir de deux ans d'ancienneté : 1/10 de mois par année d'ancienneté ;

-
à partir de 10 ans d'ancienneté, il est ajouté au chiffre précédent 1/15 de mois pas année entière d'ancienneté au delà de 10 ans.

Pour un départ à l'initiative de l'employeur, cette indemnité est majorée de 20 %.

L'indemnité de départ en retraite est calculée sur la base moyenne des rémunérations brutes des 12 derniers mois de présence ou, selon la formule la plus avantageuse pour l'intéressé, des 3 derniers mois, étant entendu que dans ce cas, toute prime ou gratification de caractère annuel ou exceptionnel, qui aurait été versée au salarié pendant cette période, serait prise en compte prorata temporis.

La rémunération prise en considération devra inclure tous les éléments de salaire dus en vertu du présent accord, du contrat de travail ou d'un usage constant, tels que rémunération des heures supplémentaires, primes d'ancienneté...

L'indemnité de départ en retraite ci-dessus ne se cumule pas avec celle prévue par l'article 28 du présent accord en cas de licenciement.

c.f. annexe

(((((((((((((((( ARTICLE 30 Bis (((((((((((((
INVALIDITE

En cas d'invalidité 2ème ou 3ème catégorie, il sera versé au salarié concerné une indemnité équivalente à celle qu'il aurait perçue lors de son départ en retraite à l'initiative de l'employeur.

La rémunération prise en compte pour la détermination de cette indemnité est le dernier salaire de base connu, indexé des augmentations générales acquises par l'ensemble des salariés, et majoré de l'ancienneté à la date de résiliation du contrat de travail.
Cet article est caduc car inapplicable dans l’état actuel du droit.

ANNEXE 
REGIME FISCAL ET SOCIAL DE L'INDEMNITE DE DEPART EN RETRAITE

Deux cas doivent être distingués :

1. MISE A LA RETRAITE A L'INITIATIVE DE L'EMPLOYEUR
L’indemnité de mise à la retraite est exonérée de cotisations, impôts et taxes sur les salaires dans limite du plus favorable des 3 montant suivants :

· le montant fixé par la convention collective nationale de rattachement

· 50% du montant de l’indemnité de licenciement.

· Le double de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l’année civile précédent la rupture du contrat de travail.

Les deux derniers montant étant plafonné au quart de la première tranche de l’impôt de solidarité sur la fortune.

L’indemnité de mise à la retraite est exonérée de la CSG et de la CRDS dans la limite du montant de l’indemnité de départ en retraite.

2. DEPART A LA RETRAITE A L'INITIATIVE DU SALARIE

Depuis le 1er janvier 1992, l'indemnité de départ à la retraite est :



-
exonérée, jusqu'à hauteur de 3 050€, de l'impôt sur le revenu, des cotisations aux régimes de retraite complémentaire et de prévoyance ;

-
assujettie, depuis le premier euro, aux cotisations de Sécurité Sociale, CSG, CRDS, ASSEDIC et toutes autres charges sociales et prélèvement ayant la même assiette que les cotisations de sécurité sociale. 

(((((((((------(((( ARTICLE 31 ((((((((((((((((
MALADIE - ACCIDENT

Les absences continues résultant de maladie ou d'accident, y compris les accidents de trajet (mais en dehors des accidents de travail et des maladies professionnelles régis par l'article L 122-32-1 du Code du Travail), justifiées par certificat médical, ne constituent pas en soi une cause de rupture du contrat de travail, mais une simple suspension de celui-ci, dans la limite d'une durée continue de 1 an après 1 an d'ancienneté.

A l'expiration du délai ci-dessus, si l'employeur est dans la nécessité de pourvoir au remplacement définitif d'un salarié absent, notification du remplacement sera faite à l'intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Si l'employeur, en application de l'alinéa précédent, envisage de procéder au remplacement définitif d'un salarié absent, il devra au préalable :

-
aviser l'intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception d'avoir à reprendre son activité à la date prévue pour la reprise de son travail telle que mentionnée dans son dernier certificat médical.

-
en cas de non reprise dans le délai précité, respecter la procédure de convocation/entretien préalable telle que définie par les articles L 122-14 et suivants du Code du Travail.

Le salarié dont le contrat de travail se trouverait rompu dans les conditions précitées bénéficie, en fonction de son ancienneté dans l'entreprise, d'une indemnité de licenciement suivant les modalités prévues à l'article 28 du présent accord.

(((((((((((((((( ARTICLE 32 ((((((((((((((((
MAINTIEN DU SALAIRE

Dans le cas d'une incapacité temporaire totale et après six mois d'ancienneté dans l'entreprise, tout membre du personnel percevant de la Sécurité Sociale des indemnités journalières de maladie au titre de l'assurance maladie ou au titre des accidents du travail et maladies professionnelles se voit garantir :

-
Pour les 180 premiers jours de sa maladie (c'est-à-dire y compris les 3 premiers jours pour lesquels les indemnités journalières ne sont pas versées) mais dans la limite de 180 jours par année civile ou glissante, une indemnité complémentaire égale à la différence entre le montant du salaire journalier brut calculée sur la base de la durée normale du travail effectué et les indemnités journalières servies par la Sécurité Sociale.

Cette indemnité complémentaire est versée directement par l'entreprise. Les indemnités de maladie des 6 premiers mois doivent assurer un revenu net au plus égal au salaire net d'activité.

Cette indemnité ne se renouvelle pas en cas d'un arrêt continu s'étendant au-delà d'une année.

-
A partir du 181ème jour d'incapacité, une indemnité journalière complémentaire à celle de la Sécurité Sociale est versée au salarié, portant son indemnisation globale à 80 % de la 365ème partie de son salaire annuel brut, toutes primes comprises (à l'exclusion des primes de transport, repas et panier non imposables et de la prime d'intéressement), des 12 mois précédant le jour de son arrêt de travail.

Cette indemnité complémentaire est versée dans le cadre du régime de prévoyance souscrit par l'entreprise, moyennant une cotisation partagée entre celle-ci et ses salariés.

Les dispositions du contrat de prévoyance couvrant d'autres risques pour cette catégorie de personnel sont annexées au présent accord.

CHAPITRE XII 
REMUNERATION

((((((((((((((( ARTICLE 33 (((((((((((((((
PRIME D'HARMONISATION

Le montant de cette prime fera l'objet d'un décompte individuel fondé sur la rémunération totale brute cotisable et non cotisable de l'année précédant l'application, hors intéressement.

En effet, un calcul de la rémunération annuelle brute sera effectué sur la base des nouveaux accords, afin de déterminer les éventuels écarts.

En cas d'écart négatif, le montant ainsi déterminé fera l'objet d'une intégration par douzième dans une rubrique spéciale destinée à restaurer la rémunération moyenne mensuelle brute à son niveau de l'année précédente, hors intéressement, toutes choses étant égales par ailleurs.

Cette prime d'harmonisation, pour l'avenir, sera maintenue au niveau ainsi déterminé. Elle sera indexée sur les augmentations générales appliquées sur le salaire de base.

Au même titre que le salaire de base, son montant sera déterminé prorata temporis d'absences non indemnisées.

Toutes les primes d'harmonisation inférieures à 7.70 € seront incorporées au forfait mensuel ou au salaire de base.

(((((((((((((((( ARTICLE 34 ((((((((((((((((
TREIZIEME MOIS

Le personnel bénéficie d'un treizième mois correspondant à la période 1er Janvier/31 Décembre, suivant les modalités ci-après :

. Montant
Le 13ème mois est égal au salaire de base de l'intéressé, augmenté de la prime d'ancienneté s'il y a lieu, suivant les montants en vigueur au mois de Décembre de l'année considérée.

. Versement
Le 13ème mois est versé en deux échéances, dans les conditions suivantes :

-
paie de Juin : versement d'un a compte égal à 50 % du salaire de base de l'intéressé, augmenté de la prime d'ancienneté s'il y a lieu, suivant le montant en vigueur au mois de Juin

-
mois de Novembre : versement de 80 % du solde du 13e mois

-
paie de Décembre : régularisation du solde versé avec la paie de Novembre.

Le 13ème mois est versé au prorata du nombre de mois civils de présence au cours de la période de référence (1er Janvier/31 Décembre) dans les cas de :

-
entrée en cours d'année

-
départ volontaire ou rupture du fait de l'employeur en cours d'année. Dans cette dernière hypothèse, le 13ème mois est calculé sur le salaire de base augmenté de la prime d'ancienneté, s'il y a lieu, apprécié à la date de rupture du contrat de travail

(((((((((((((((( ARTICLE 35 ((((((((((((((((
PRIME DE VACANCES

Le personnel bénéficie d'une prime de vacances correspondant à la période 1er Juin de l'année précédente/31 Mai de l'année en cours et ce, suivant les modalités ci-après :

. Montant :

pour la période 1er Juin 2003 /31 Mai 2004 : 1040 € brut.

. Révision :

La révision annuelle éventuelle de cette prime sera l'un des sujets de la négociation annuelle sur les salaires.

. Acquisition du droit à la prime de vacances :

Les salariés entrés en cours de période de référence ou quittant l'entreprise avant le terme de la période, bénéficieront de la présente prime prorata temporis.

. Versement :

La prime de vacances est versée chaque année avec la paie du mois de Mai.

(((((((((((((((( ARTICLE 36 ((((((((((((((((
PRIME D'ANCIENNETE

Le personnel Agents de Production et Employés, bénéficie d'une prime d'ancienneté dans les conditions suivantes :

- après  3 ans
 3 %

- après  6 ans
 6 %

- après  9 ans
 9 %

- après 12 ans
12 %

- après 15 ans
15 %

La prime d'ancienneté s'ajoute au salaire réel et est calculée sur la base du seul salaire hiérarchique garanti de l'emploi occupé par l'intéressé, en fonction de la durée effective du travail, primes exclues.

. Dispositions transitoires
Pour le personnel de l'ex-société BRASSERIES PELFORTH, l'introduction de la prime d'ancienneté s'effectuera sur une période de 3 ans suivant la grille :

   Après une

ancienneté de 
3 ans
6 ans
9 ans
12 ans
15 ans

- en 1988 :
3 %
4 %
5 %
6 %
7 %

- en 1989 :
3 %
5 %
7 %
9 %
11 %

- en 1990 :
3 %
6 %
9 %
12 %
15 %

Il est expressément convenu entre les signataires que les dispositions de l'accord d'établissement HEINEKEN ENTREPRISE S.A, ayant pour objet la prise en compte de l'ancienneté dans la définition des conditions d'emplois, sont globalement plus favorables que celles de la Convention Collective des Brasseries du Nord, la prime d'ancienneté constituant un avantage plus favorable que le dispositif existant en matière de jours de congés liés à l'ancienneté.

Ils constatent en outre qu'un barème de jours de congés liés à l'ancienneté existe également dans l'accord HEINEKEN ENTREPRISE S.A Ils décident en conséquence que seul s'appliquera l'accord d'établissement. HEINEKEN ENTREPRISE S.A, en substitution des dispositions de la Convention Collective des Brasseries du Nord.

(((((((((((((((( ARTICLE 37 ((((((((((((((((
PRIMES DIVERSES

(((((((((((((((( ARTICLE 37 ((((((((((((((((
CONDITIONS D'OUVERTURE DES DROITS AUX PRIMES


INTEMPERIE/
Cette prime existe pour le personnel travaillant
CARISTE
habituellement à l'extérieur, quelles que soient les conditions 

atmosphériques et après étude des postes concernés

FROID
Cette prime existe pour le personnel travaillant

continuellement dans une atmosphère réfrigérée

artificiellement à une température inférieure à

+ 2° C et après étude des postes concernés

SALISSURE
Cette prime existe lorsqu'il y a travail en milieu

comportant des émanations délétères ou chargées de poussières

Il s'agit notamment :

-
nettoyage périodique de l'intérieur des silos à grains

-
nettoyage périodique des générateurs vapeur


(suie - détartrage) ;

-
nettoyage et travaux exceptionnels de maintenance des égouts

-
travaux exceptionnels lors de l'entretien annuel


des groupes de conditionnement.

TRANSPORT
Les conditions de versement de la prime sont harmonisées

sur l'ensemble des sites à compter du 1.01.90

DIMANCHE/
Toute personne amenée à travailler un dimanche ou
JOURS FERIES
un jour férié (Article 16), sous réserve le cas

échéant des dispositions adoptées en cas de

travail en continu ou semi-continu.

NUIT OU TRAVAIL
Pour chaque heure, dans la limite de 8h,
DE NUIT
comprises dans la plage 21h/5h ou 22h/6h, selon

l'horaire de l'établissement.

ASTREINTE
Toute personne devant pouvoir être jointe par la
société en dehors de ses heures habituelles de travail.

EQUIPE 2x8
Travail en équipe de jour

REMPLACEMENT
Travail sur un minimum de 3 semaines en continu,

en remplacement d'un membre du personnel d'échelon

ou de classe supérieurs

PRIME DE
Travail exceptionnel et supplémentaire, individuel
DISPONIBILITE
et volontaire, d'au moins 4 h, un autre jour que ceux prévus

dans le cycle normal de travail, hors feu continu.

MEDAILLE DU
Deux ans d'ancienneté minimum dans l'entreprise
TRAVAIL NATIONALE
sous réserve de remplir les autres conditions légales

(((((((((((((((((( ARTICLE 37 (suite) ((((((((((((((
TAUX ET ASSIETTES DES PRIMES DIVERSES

Au 1er Juillet 2003

	INTEMPERIE/CARISTE
	5,63 %
	Salaire de base* hors primes mensualisées

correspondant à l'horaire effectué.

	FROID
	15 %
	Salaire de base* hors primes mensualisées

correspondant à l'horaire effectué.

	SALISSURE
	1.04 €
	Suivant l'horaire effectué.

	TRANSPORT
	Barème mensuel au 1er juillet 2003 :


de 0 à 10 Km inclus      : 17.52 euros


+ de 10 à 20 Km inclus : 22.46 euros

+ de 20 à 30 Km inclus :  28.02 euros

     + de 30 Km                  : 32.34 euros
	

	DIMANCHES ET JOURS FERIES
(1) Majoration :


Dimanche/



100 %


Jours fériés



200 %

(2)
Prime

5.14 €/j
           ou

20.52 €/j
	 ( n'incluant pas les majorations pour heures 
 SYMBOL 251 \f "Symbol" supplémentaires

    Lorsque les heures travaillées sur la journée sont
    égales ou supérieures à 2 h.

    Dans le cas d'une organisation du travail en feu 
    continu.


	

	NUIT (1)
Majoration


 (2)
Prime de panier



au 1/07/2003
	40 %

4.5 €
	Taux horaire effectif pour les heures travaillées dans la limite de 8 h entre 22h/6h ou 21h/5h.

Travail de 3h minimum entre 22h/6h ou 21h/5h, selon l'horaire de l'établissement.
	

	ASTREINTE
(1) jour ouvrable

(2) Dimanche/jours fériés
	22.60 €

45.20 €
	
	

	EQUIPE 2 x 8
	2.95 € par poste au 1er Juillet 2003

	REMPLACEMENT
	Indemnité égale à 10 % du salaire de base du remplacement hors primes mensualisées, sans pouvoir être inférieure à la différence entre le salaire hiérarchique garanti d'échelon à échelon ou de classe à classe selon l'hypothèse de remplacement, et de prorata temporis.

	PRIME DE DISPONIBILITE
	15.24 € par jour si au moins 4 h de travail par jour.

	MEDAILLE DU TRAVAIL NATIONALE
	 32.01 € par année de présence dans l'entreprise, avec un minimum de 61 €.

	* La première ligne du bulletin de paie constitue le "salaire de base". Ce montant permet de
  calculer le taux horaire ainsi que le taux journalier.
	


CHAPITRE XIII 
CONGES PAYES

(((((((((((((((( ARTICLE 38 ((((((((((((((((
CONGES PAYES

Tout salarié justifiant, au titre de la période de référence 1er Juin de l'année précédente/31 Mai de l'année en cours, de 12 mois de travail effectif ou assimilé, de 48 semaines ou d'un nombre de jours de travail équivalent, a droit à un congé de 28 jours ouvrés.

La durée du congé ci-dessus inclut deux jours ouvrés au titre du fractionnement visé à l'article L 223-8 du Code du Travail, qu'il y ait ou non fractionnement du congé.

Pour la détermination de la durée du congé, sont assimilées à du travail effectif les périodes visées par le Code du Travail.

Sont exclus :

-
les congés pour convenance personnelle ;

-
les périodes de maladie non indemnisées par la Société ;

-
les périodes de suspension du contrat de travail à l'initiative du salarié et dont le Code du Travail ne prévoit pas l'assimilation à du travail effectif ;

-
le service national prévu au chapitre IV des Dispositions communes en cas de réintégration.

Les droits à congés des salariés entrés dans l'entreprise en cours de période de référence et/ou ayant eu des absences non assimilées à travail effectif en application de l'alinéa précédent, sont calculés prorata temporis sur la base de 28 jours ouvrés.

- Délais de route
Pour faciliter l'exercice du droit à congé des Agents de Production et Employés de nationalité étrangère ou originaires des DOM/TOM, les intéressés pourront bénéficier de jours supplémentaires non rémunérés dits "délais de route" représentant la durée nécessaire au voyage aller et retour de leur lieu de travail à leur pays d'origine, dans la limite de :

-
1 semaine en cas de congé correspondant à une année de référence

-
5 semaines en cas de congé correspondant à deux années de référence bloquées (cumulées).

- Période de prise des congés payés
La période légale de prise des congés payés est fixée du 1er Mai au 31 Octobre de chaque année. 

Toutefois, compte-tenu du caractère saisonnier de notre industrie, le congé légal est obligatoirement fractionné pour le personnel de production à raison de trois semaines calendaires maximum pendant la période du 1er Juin au 31 Août.

D'autre part, il est institué un régime de report qui ne peut excéder 5 jours ouvrés, non cumulables d'année en année.

A l'intérieur du congé principal de 28 jours ouvrés, 5 jours ouvrés seront pris en une ou plusieurs fois, suivant un calendrier pouvant être déterminé par le chef d'établissement.

(((((((((((((((( ARTICLE 39 ((((((((((((((((
CONGES SUPPLEMENTAIRES D'ANCIENNETE

Un congé supplémentaire d'ancienneté est accordé dans les conditions suivantes :

- après 10 ans d'ancienneté : 3 jours ouvrés supplémentaires

- après 20 ans d'ancienneté : 4 jours ouvrés supplémentaires

- après 25 ans d'ancienneté : 5 jours ouvrés supplémentaires

Pour l'application des dispositions qui précèdent l'ancienneté est appréciée :

- à la date d'ouverture du droit à congé soit le 31 Mai de l'année en cours.

Ces jours de congés ne pourront être accolés au congé principal que sous réserve de l'accord exprès du responsable hiérarchique.

(((((((((((((((( ARTICLE 40 ((((((((((((((((
CONGES POUR ENFANT MALADE

Des autorisations d'absences non rémunérées, pourront, sur présentation d'un certificat médical attestant de la nécessité de leur présence constante, être accordées aux mères ou pères de famille obligés de rester auprès d'un enfant malade, dès lors que celui-ci est âgé de moins de treize ans.

Les absences, dès lors qu'elles sont autorisées, sont prises en compte dans la détermination de la durée des congés payés.

CHAPITRE XIV 
REGIME DE RETRAITE

(((((((((((((((( ARTICLE 41 (((((((((((((((
REGIME DE RETRAITE COMPLEMENTAIRE

Les collaborateurs Agents de Production/Employés bénéficient d'un régime de retraite complémentaire. Le taux de la cotisation globale de base est fixé à 7 % des rémunérations, limitées à quatre fois le plafond de la Tranche A.
Cette cotisation est répartie à raison de :

- 60 % à la charge de l'entreprise

- 40 % à la charge des salariés.

Cette répartition restera identique quel que soit le taux d'appel fixé chaque année par les caisses.

La caisse retenue est : A.G.2.R.

Centre de Gestion Administrative 28

Boîte Postale 261

28031 CHARTRES

CHAPITRE XV 
REGIME DE PREVOYANCE DU PERSONNEL AGENTS DE PRODUCTION ET EMPLOYES

GLOSSAIRE

I.A.D.
= incapacité absolue et définitive.

N
= taux d'invalidité reconnu par la Sécurité Sociale.

P.M.S.S.
= plafond mensuel de la Sécurité Sociale (Tranche A).

T.A.
= salaire limité au plafond mensuel de


la Sécurité Sociale.


T.B.
= salaire limité à 3 fois la T.A. (plafond = 4 T.A.).

T.C.
= salaire limité à 4 fois la T.A. (plafond = 8 T.A.).

Bases des :
le salaire annuel brut toutes primes comprises
garanties
(à l'exclusion des primes de transport, repas et

panier non imposables et de la prime

d'intéressement) des 12 mois précédant le jour du

décès ou de l'arrêt de travail

(((((((((((((((( ARTICLE 42 ((((((((((((((((
CHAMP D'APPLICATION DU REGIME DE PREVOYANCE

Les salariés bénéficiant du régime de prévoyance et donc cotisant à celui-ci sont les Agents de Production et les Employés.

Le correspondant pour chaque site est le chef de service du personnel.

(((((((((((((((( ARTICLE 43 ((((((((((((((((
GESTION DU REGIME

L'application pratique du régime de prévoyance de HEINEKEN ENTREPRISE S.A. sera garantie par la souscription par cette dernière d'un contrat d'assurance groupe auprès d'une institution de prévoyance selon la technique dite "de capitalisation en niveau atteint". Cette technique permet à l'assureur de maintenir ses rentes en cas de résiliation du contrat d'assurance, sur la base du montant atteint au moment de la résiliation.

(((((((((((((((( ARTICLE 44 ((((((((((((((((
DATE D'EFFET - AFFILIATION

Le régime de prévoyance prendra effet au 1er Février 1988 à MONS-en-BAROEUL, au 1er Janvier 1989 dans les autres établissements.

Tout membre de l'effectif répondant aux catégories définies à l'article 42 bénéficiera, dès son embauche, des garanties du contrat groupe.

L'affiliation sera toutefois subordonnée aux conditions supplémentaires suivantes :

L'intéressé devra :

- donner son consentement par écrit sur un bulletin individuel d'affiliation faisant partie intégrante du contrat de travail.

- ce bulletin d'affiliation est à remettre dans les huit jours de la date d'affiliation, au Service du Personnel de son établissement.

(((((((((((((((( ARTICLE 45 ((((((((((((((((
GARANTIES

Le régime de prévoyance du personnel non-cadre de HEINEKEN ENTREPRISE S.A. garantit :

  I) LE DECES TOUTES CAUSES

Le conjoint bénéficiaire, ayant un enfant à charge, au moment du décès, pourra opter pour la 1ère ou la 2ème option.


1ère option :


a) un capital décès ou I.A.D. 3ème catégorie


b) un capital supplémentaire en cas de décès ou invalidité absolue et définitive par accident.


2ème option

une rente temporaire de conjoint.

II) UNE RENTE EDUCATION AUX ENFANTS

III) DES FRAIS D'OBSEQUES

IV) UN CAPITAL DECES DU CONJOINT

V) DES INDEMNITES JOURNALIERES ET RENTES D'INVALIDITE

(((((((((((((((( ARTICLE 46 ((((((((((((((((
GARANTIES EN CAS DE DECES TOUTES CAUSES

1ère Option :

a) DECES TOUTES CAUSES ou I.A.D. 3ème CATEGORIE

Situation matrimoniale de l'assuré
Montant du Capital


.
Célibataire, veuf, divorcé
90 %

.
Marié
110 %

.
Célibataire, veuf, divorcé,


marié avec personne à charge
140 %

.
Par personne à charge supplémentaire
30 %


Les pourcentages indiqués sont appliqués sur la base des garanties.

Maintien de la garantie décès aux invalides des 2e et 3e catégorie

b) DOUBLEMENT ACCIDENTEL ou I.A.D. 3ème CATEGORIE

. En cas de décès accidentel, le capital prévu en a) sera doublé.

. Le délai maximum retenu entre l'accident et le décès est de 1 an.

2ème Option
RENTE TEMPORAIRE DE CONJOINT
.
Le conjoint, ayant au moins un enfant à charge au moment du décès, peut opter pour le versement d'une rente égale à 25 % du salaire de l'assuré majoré de 5 % par enfant à charge. Les versements, concernant cette rente temporaire de conjoint, seront effectués jusqu'à la fin du trimestre au titre duquel intervient la liquidation de la pension de réversion de la Sécurité Sociale. Cette rente de conjoint sera servie, au plus tard, jusqu'à la fin du trimestre de survenance du 55ème anniversaire si le bénéficiaire est une femme, et jusqu'à la fin du trimestre de survenance du 65ème anniversaire si le bénéficiaire est un homme. Ces dates limites pourront, néanmoins, être dépassées si le bénéficiaire a encore au moins 1 enfant à charge. Le service de la rente sera poursuivi jusqu'à la fin du trimestre au cours duquel le dernier enfant aura été à charge.

(((((((((((((((( ARTICLE 47 ((((((((((((((((
GARANTIE RENTE EDUCATION

En cas de décès de l'assuré, il est versé une rente temporaire à chacun des enfants à charge jusqu'à l'âge de 25 ans inclus maximum en cas d'études ou à vie pour les enfants handicapés.

. jusqu'au 11ème anniversaire
10 % ) de la base

. du 11ème au 18ème anniversaire
15 % ) des

. du 18ème au 26ème anniversaire
) garanties

en cas d'études ou viagère
)

pour les enfants handicapés
20 % )

Rente revalorisée selon le point AGIRC.

Cette rente est majorée de 50 % lorsque le conjoint ou le concubin notoire décède postérieurement à l'assuré ou lors d'un même évènement.

(((((((((((((((( ARTICLE 48 ((((((((((((((((
GARANTIE FRAIS D'OBSEQUES

En cas de décès de :

. l'assuré

300 % PMSS

. du conjoint

200 % PMSS

. d'un enfant

100 % PMSS

(((((((((((((((( ARTICLE 49 ((((((((((((((((
GARANTIE DECES DU CONJOINT*

En cas de décès simultané ou post-décès du conjoint avant 65 ans, il est versé une nouvelle fois :

.
100 % du capital décès toutes causes, hors accidents, aux enfants de moins de 21 ans encore à charge, (ou moins de 26 ans si études) par parts égales entre eux .

La base est revalorisée selon le point AGIRC dans le cas de post-décès.

Les garanties cessent au remariage du conjoint (ou concubinage).

* ou du concubin notoire.

((((((((((((((( ARTICLE 50 ((((((((((((((((
GARANTIE ARRET DE TRAVAIL

. Franchise : Le versement intégral du salaire, en cas d’incapacité de travail maladie, est assuré pendant 180 jours cumulés sur l'année civile ou glissante, par l'entreprise

· Incapacité de travail 

A partir du 181ème jour, le régime de prévoyance garantit le complément des indemnités journalières de la sécurité sociale à hauteur de 80% du traitement de base.

· Invalidité permanente (définie par la sécurité sociale) :

1ère catégorie :
Le régime de prévoyance garantit le complément de la pension d’invalidité de la sécurité sociale à hauteur de 48% du traitement de base.

Le cumul : rente de la sécurité sociale + rente de l’organisme complémentaire + l’éventuel salaire perçu par l’assuré ou les indemnités ASSEDIC le cas échéant, ne pourra excéder 100 % de son traitement net de base perçue avant invalidité.


2ème catégorie :
Le régime de prévoyance garantit le complément de la pension d’invalidité de la sécurité sociale à hauteur de 80% du traitement de base.

Le cumul : rente de la sécurité sociale + rente de l’organisme complémentaire + l’éventuel salaire perçu par l’assuré ou les indemnités ASSEDIC le cas échéant, ne pourra excéder 100 % de son traitement net de base perçue avant invalidité.

3ème catégorie :
Le régime de prévoyance garantit le complément de la pension d’invalidité de la sécurité sociale à hauteur de 80% du traitement de base.

Pour l’invalidité 3ème catégorie, il ne sera pas tenu compte dans le calcul ci-dessus de l’allocation pour tierce personne.

Le cumul : rente de la sécurité sociale + rente de l’organisme complémentaire + l’éventuel salaire perçu par l’assuré ou les indemnités ASSEDIC le cas échéant, ne pourra excéder 100 % de son traitement net de base perçue avant invalidité.

Invalidité permanente pour accident du travail ou maladie professionnelle :

· si le taux d'invalidité N est inférieur à 33 %, il n'y a pas de rente ;

· si le taux d'invalidité N est supérieur à 33 % sans atteindre 66 %, la rente versée en cas d'invalidité 2ème ou 3ème catégorie est réduite proportionnellement à la formule N/66.

Exemple : N = 50 ;   La rente sera égale à 50 x 80 % = 60.60 %





       


         66
· Si le taux d’invalidité N est supérieur ou égal à 66 %, le régime de prévoyance garantit le complément de la pension d’invalidité de la sécurité sociale à hauteur de 80% du traitement de base.

Le cumul : rente de la sécurité sociale + rente de l’organisme complémentaire + l’éventuel salaire perçu par l’assuré ou les indemnités ASSEDIC le cas échéant, ne pourra excéder 100 % de son traitement net de base perçue avant invalidité.

Cette rente est revalorisée selon le point AGIRC.

(Les garanties Décès sont maintenues avec exonération des primes.)


(((((((((((((((( ARTICLE 51 (((((((((((((((
RISQUES EXCLUS

Les risques non assurés sont ceux qui sont habituellement exclus des polices d'assurances groupe. La liste énoncée dans la police peut être consultée sur demande.

((((((((((((((( ARTICLE 51A(((((((((((((((
GARANTIE MALADIE

Les salariés de HEINEKEN ENTREPRISE S.A. bénéficient d’une assurance maladie :

· L’adhésion y est obligatoire.

· Le taux de cotisation est révisé tous les ans.

· Les cotisations sont prises en charge à hauteur de 60 % par l’employeur et de 40 % par le salarié.

((((((((((((((( ARTICLE 52 ((((((((((((((((
ASSURANCE INDIVIDUELLE APRÈS RADIATION DU CONTRAT DES ACTIFS
L'affilié radié de la convention par suite de son départ de l'entreprise pour licenciement (sauf pour cause de faute grave ou lourde) pourra s'il le souhaite, prolonger son adhésion en bénéficiant de l'avenant "non actifs" dont les garanties pour le décès sont identiques à celle des actifs.

La garantie invalidité/incapacité sera optionnelle. La franchise sera de 30 jours continus. Les bases de garanties seront égales à 80 % de l'allocation journalière ASSEDIC brute, valeur 1er janvier de chaque année civile, sous déduction des indemnités journalières perçues pour incapacité, invalidité de la sécurité sociale.

Les garanties prévoyance décès sont maintenues, sans cotisation, aux salariés licenciés, si au moment du licenciement l'assuré perçoit de la sécurité sociale des indemnités journalières pour incapacité, invalidité, accident du travail.

Cette possibilité est ouverte uniquement pendant la période de chômage consécutive au départ de l'entreprise.

((((((((((((((( ARTICLE 53 ((((((((((((((((
Le montant de cotisation ci-dessous est révisé tous les ans.

Au 1er janvier 2003, ce montant s’élève à :

COTISATIONS (ACTIFS)


1.26 %TA


1.84 %TB

Cette cotisation sera prise en charge pour 60 % par HEINEKEN ENTREPRISE S.A. et 40 % par l'affilié. Cette dernière part sera retenue directement sur le bulletin de paie de chaque mois soit :


0.504 %TA


0.736 %TB
COTISATIONS (NON ACTIFS)

Le régime de Prévoyance non obligatoire est assuré pour les non-actifs, moyennant les cotisations ci-dessous détaillées :


1.26 %TA


1.84 %TB
avec option invalidité/incapacité :


1.59 %TA


 2.19 %TB
Les cotisations sont entièrement à la charge des ex-salariés.

CHAPITRE XVI 
CLASSIFICATION ET GRILLE DES SALAIRES HIERARCHIQUES GARANTIS AGENTS DE PRODUCTION ET EMPLOYES

((((((((((((((( ARTICLE 54 ((((((((((((((((
CLASSE 1

CLASSE NE CONCERNANT QUE LES STAGIAIRES DONT LA PRESENCE DANS L'ETABLISSEMENT EST REGIE PAR UNE CONVENTION DE STAGE.

(((((((((((((((( ARTICLE 55 ((((((((((((((((
CLASSE 2

D'après des consignes simples et détaillées, fixant la nature du travail et des modes opératoires à appliquer, exécution de tâches facilement contrôlables, caractérisées par leur simplicité, leur répétitivité ou leur analogie, conformément à des procédures indiquées et sous la responsabilité et le contrôle d'une personne d'un niveau de qualification supérieur.

Les connaissances mises en œuvre correspondent à celles acquises normalement au cours de la scolarité obligatoire ou à une pratique suffisante.

Echelon 1
Le travail est caractérisé par l'exécution,

- soit à la main ou à l'aide d'appareil d'utilisation simple de tâches élémentaires n'entraînant pas de modification du produit ;

- soit d'opérations faciles et élémentaires comparables à celles de la vie courante.

	PRODUCTION

	Réparateur palettes

Manutentionnaire
	
	


	ADMINISTRATION 

	Services généraux
	Administration
	Secrétariat / assistante

	Serveuse cantine

Femme de ménage
	
	


Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

((((((((((((((( ARTICLE 55 (suite) ((((((((((((((
CLASSE 2 (suite)

Echelon 2

Le travail est caractérisé par l'exécution, soit à la main, soit à l'aide de machine ou de tout autre moyen, de tâches simples présentant des analogies et répondant à des exigences clairement définies de qualité et de rapidité.

Les consignes précises et détaillées sont données par écrit, oralement ou par voie démonstrative. Les interventions sont limitées à des vérifications de conformité simples et bien définies et à des aménagements élémentaires des moyens.

Le temps d'adaptation sur le lieu de travail n'excède pas une semaine.

	PRODUCTION

	Fabrication
	Conditionnement
	Manutention

	Laveur de cuves

Aide siropier

Aide brasseur
	Mireur

Préparateur conditionnement
	Manutentionnaire cariste




	ADMINISTRATION

	Services généraux
	
	

	Portier

Coursier
	
	


Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

(((((((((((((( ARTICLE 55 (suite) ((((((((((((((
CLASSE 2 (suite)

Echelon 3

Le travail est caractérisé par l'exécution, soit à la main, soit à l'aide de machine ou de tout autre moyen, d'un ensemble de tâches ou d'une succession d'opérations diverses nécessitant un minimum d'attention en raison de leur nature ou de leur variété.

Les consignes détaillées, données oralement ou par documents techniques simples, expliquées et commentées, fixent le mode opératoire.

Les interventions portent sur des vérifications de conformité.

Le temps d'adaptation sur le lieu de travail n'excède normalement pas un mois.

	PRODUCTION

	Fabrication
	Maintenance
	

	Opérateur caves

Refroidissement moût
	Aide mécanicien

Aide électricien
	


	ADMINISTRATION

	Services généraux
	
	

	Gardien (rondier)
	
	


Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

(((((((((((((((( ARTICLE 56 ((((((((((((((((
CLASSE 3

D'après des instructions précises et détaillées (complétées généralement de documents techniques) indiquant les actions à accomplir, les limites à respecter, les méthodes à utiliser, les moyens disponibles, exécution de travaux qualifiés constitués :

- soit par des opérations à enchaîner de façon cohérente en fonction du résultat à atteindre

- soit par l'enchaînement logique d'opérations classiques d'un métier.

L'exécution de ces travaux peut amener l'intéressé à prendre, dans le cadre des instructions reçues, des initiatives limitées. Il contrôle partiellement ou totalement son travail d'après les directives et sous le contrôle d'une personne de qualification supérieure.

Dans ce contexte de travail, le salarié peut être amené à mettre en œuvre des actions requerrant de la polyvalence et de la polycompétence.

Les connaissances de base requises correspondent au B.E.P. ou au C.A.P. ou niveau équivalent acquis par une expérience professionnelle.

Le temps d'adaptation est de un à trois mois.

Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

(((((((((((((( ARTICLE 56 (suite) ((((((((((((((
CLASSE 3 (suite)

Echelon 1

Le travail est caractérisé par l'exécution :

-
soit d'opérations classiques d'un métier en fonction des nécessités techniques, la connaissance de ce métier ayant été acquise soit par une formation méthodique, soit par l'expérience et la pratique ;

-
soit à la main, à l'aide de machine ou de tout autre moyen, d'un ensemble de tâches présentant des difficultés du fait de leur nature (découlant par exemple de la nécessité d'une grande habileté gestuelle (1) et du nombre des opérations effectuées ou des moyens utilisés), ou de la diversité des modes opératoire appliqués couramment ;

-
le travail peut être également caractérisé par la combinaison de séquences opératoires, nécessitant des connaissances professionnelles dans lesquelles la recherche et l'obtention de la conformité comportent des difficultés classiques. Le travail est en outre caractérisé par des possibilités de contrôle immédiat.

Ces tâches nécessitent un contrôle attentif et des interventions appropriées pour faire face à des situations imprévues.

Les instructions de travail, écrites ou orales, indiquent les actions à accomplir ou les modes opératoires types à appliquer. Elles sont appuyées éventuellement par des dessins, schémas ou autres documents techniques d'exécution.

Il appartient au salarié, dans le cadre des instructions reçues, d'exploiter ces documents techniques, de préparer et de régler ses moyens d'exécution et de contrôler le résultat de son travail.

(1) L'habileté gestuelle se définit par l'aisance, l'adresse, la rapidité à coordonner l'exercice de la vue ou des autres sens avec l'activité motrice ; elle s'apprécie par la finesse et la précision de l'exécution.

	PRODUCTION

	Fabrication
	Conditionnement
	Maintenance
	Manutention
	Logistique

	Meunier
	Opérateur conditionnement niveau 1
	Graisseur

Peintre
	Conducteur loco

Cariste

Chauffeur de cour

Cariste niveau 1

Agent manutention niveau 1
	Guichetier

Magasin niveau 1

Employé logistique niveau 1



	ADMINISTRATION

	Services généraux
	Administration
	 Secrétariat assistantes

	Coursier chauffeur

Standardiste

Hôtesse 
	Opérateur de saisie

Agent administratif niveau 1
	Dactylo


Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

(((((((((((((( ARTICLE 56 (suite) ((((((((((((((
CLASSE 3 (suite)

Echelon 2

Le travail est caractérisé par l'exécution des opérations d'un métier à enchaîner en fonction du résultat à atteindre. La connaissance de ce métier a été acquise soit par une formation méthodique, soit par l'expérience et la pratique.

Les instructions de travail, appuyées de schémas, croquis, plans, dessins ou autres documents techniques, indiquent les actions à accomplir.

Il appartient au salarié de préparer la succession de ses opérations, de définir ses moyens d'exécution, de contrôler ses résultats.

Le travail peut également être caractérisé par la combinaison de séquences opératoires, dans lesquelles la recherche et l'obtention de la conformité nécessitent l'exécution d'opérations de vérification, la répercussion des erreurs se manifestant rapidement.

	PRODUCTION

	Fabrication
	Conditionnement
	Maintenance
	Manutention
	 Logistique

	Entonneur/traverseur
	Conditionnement machine complexe
	Mécanicien P1

Electricien P1
	Chauffeur poids lourd
	Magasin cariste




	ADMINISTRATION

	Services généraux
	Administration
	Secrétaire/assistantes 

	Employés services généraux
	
	Sténo dactylo 


Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

(((((((((((((( ARTICLE 56 (suite) ((((((((((((((
CLASSE 3 (suite)

Echelon 3

Le travail correspond à celui de l'échelon précédent, mais il implique une responsabilité importante à l'égard des moyens et/ou des produits.

L'obtention de la conformité fait appel à l'expérience professionnelle et le contrôle en fin de travail est difficile. Les conséquences des erreurs n'apparaissent pas immédiatement.

Le travail peut exiger la mise en oeuvre d'une polyvalence, soit dans le domaine technique, soit dans des domaines relevant d'autres spécialités.

Le degré de complexité des machines confiées au titulaire de l'emploi peut également justifier le classement dans l'emploi.

	PRODUCTION

	Fabrication
	Conditionnement 
	Maintenance 

	Agent de fabrication niveau 1
	Etiqueteur/régleur

Soutireur/régleur

Stérilisateur

Agent conditionnement niveau 2
	Electricien P2

Mécanicien P2


	ADMINISTRATION

	Services généraux
	Administration
	Secrétariat assistante

	
	Aide comptable
	


Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

(((((((((((((((( ARTICLE 57 ((((((((((((((((
CLASSE 4

D'après des instructions précises et détaillées et des informations fournies sur le mode opératoire et sur les objectifs, exécution de travaux très qualifiés comportant des opérations dont certaines sont particulièrement délicates et complexes, du fait des difficultés techniques qu'il faut combiner en fonction des résultats à atteindre.

Ces travaux sont réalisés par la mise en œuvre des procédés connus ou en conformité avec un modèle indiqué.

Le salarié choisit les modes d'exécution, la succession des opérations et contrôle le résultat.

Dans ce contexte de travail, le salarié peut être amené à mettre en œuvre des actions requerrant de la polyvalence et de la polycompétence.

Il est placé sous la responsabilité d'une personne d'un niveau de qualification supérieur et peut éventuellement avoir la responsabilité technique du travail exécuté par du personnel de qualification moindre.

Les connaissances de base requises correspondent au niveau IV de l'Education Nationale ou niveau équivalent acquis par une expérience professionnelle.

La période d'adaptation est de l'ordre de six mois.

Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

((((((((((((((( ARTICLE 57 (suite) (((((((((((((((
CLASSE 4 (suite)

Echelon 1
Le travail est caractérisé par l'exécution d'un ensemble d'opérations très qualifiées, dont certaines, délicates et complexes du fait des difficultés techniques, doivent être combinées en fonction du résultat à atteindre.

Les instructions de travail appuyées de schémas, croquis, plans, ou autres documents techniques indiquent l'objectif à atteindre.

Il appartient au salarié, après avoir éventuellement précisé les schémas, croquis, plans, dessins et autres documents techniques, et défini ses modes opératoires, d'aménager ses moyens d'exécution et de contrôler le résultat de ses opérations.

Le travail peut également être caractérisé à la fois par :

- l'exécution d'opérations techniques ou administratives réalisées selon un processus standardisé ou selon un processus inhabituel, mais avec l'assistance d'un agent plus qualifié ;

- l'établissement de documents, soit par la transcription des données utiles recueillies au cours du travail, soit sous la forme de brefs comptes rendus.

	PRODUCTION

	Fabrication
	Maintenance
	Qualité
	Manutention
	Logistique

	Agent de circuit de fabrication
	Tourneur
	Laborantin débutant

Agent de contrôle qualité

Agent qualité niveau 1
	Contrôleur cariste

Agent manutention niveau 2
	Contrôleur/Inventoriste

Magasinier niveau 2

Employé logistique niveau2


Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

((((((((((((((( ARTICLE 57 (suite) (((((((((((((((
CLASSE 4 (suite)

Echelon 2

Le travail est caractérisé par l'exécution d'un ensemble d'opérations très qualifiées comportant, dans un métier déterminé, des opérations délicates et complexes du fait des difficultés techniques et qui devront être combinées en fonction du résultat à atteindre, dans des domaines et sur des interventions plus complexes que celles opérées à l'échelon 1.

Les instructions appuyées de schémas, croquis, plans, dessins ou autres documents techniques s'appliquent au domaine d'action et aux moyens disponibles.

Il appartient au salarié, après avoir éventuellement complété et précisé ses instructions, de définir ses modes opératoires, d'aménager ses moyens d'exécution, de contrôler le résultat de l'ensemble des opérations.

Le travail peut également être caractérisé à la fois par :

- l'exécution de manière autonome et selon un processus déterminé, d'une suite d'opérations (prélèvement et analyse de données, montage et essai d'appareillage...),

- l'établissement, sous la forme requise par la spécialité, des documents qui en résultent (comptes rendus, états, diagrammes, dessins, etc...)

	PRODUCTION

	Fabrication
	Maintenance
	Logistique

	Brasseur

Filtreur
	Electricien P3

Mécanicien P3

Conducteur centrale des fluides

Tuyauteur

Agent de maintenance niveau 1
	Agent administratif ordonnancement/approvisionnement

Guicheteur /administration logistique


	ADMINISTRATION

	Services généraux
	Administration
	Assistante/secrétaire

	
	Preneur de commande

Agent administratif niveau 2


	Secrétaire

Secrétaire niveau 1


Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

((((((((((((((( ARTICLE 57 (suite) (((((((((((((((
CLASSE 4 (suite)

Echelon 3

Le travail correspond aux spécifications de l'échelon 2 et implique l'exécution :

- soit d'autres opérations relevant des spécialités connexes qu'il faut combiner en fonction de l'objectif à atteindre.

- soit d'opérations inhabituelles dans les techniques les plus avancées de sa spécialité,

- soit d'opérations généralement interdépendantes dont la réalisation se fait par approches successives, ce qui nécessite notamment de déterminer certaines données intermédiaires et de procéder à des vérifications ou, mises au point, au cours du travail.

Ces opérations peuvent amener la rédaction de comptes rendus, complétés éventuellement par des propositions obtenues par analogie avec des travaux antérieurs dans la spécialité ou dans des spécialités voisines.

	PRODUCTION

	Fabrication
	Conditionnement
	Maintenance
	Manutention
	Logistique

	Conducteur process control

Opérateur fabrication niveau 2
	Opérateur conditionnement niveau 3
	Responsable technique

Agent de maintenance niveau 2
	Agent manutention niveau 3
	Magasinier niveau 3

Gestionnaire emballage

Agent accueil polyvalent


	VENTES

	Alimentaire
	CHD

	
	Promoteur animateur

Installateur tirage


Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

(((((((((((((((( ARTICLE 58 ((((((((((((((((
CLASSE 5

D'après les instructions de caractère général portant sur des méthodes connues ou indiquées, en laissant une certaine initiative sur le choix des moyens à mettre en oeuvre ou sur la succession des étapes, le salarié exécute des travaux administratifs ou techniques complexes ou d'études d'une partie d'ensemble faisant appel à la combinaison des processus d'intervention les plus avancés dans sa profession, ou d'activités connexes exigeant une haute qualification.

Les instructions précisent la situation des travaux dans un programme d'ensemble.

Le salarié peut avoir, tout en travaillant, la coordination du travail d'une équipe, sans assumer les responsabilités d'un Technicien ou d'un Agent de Maîtrise.

Il est placé sous la responsabilité d'une personne d'un niveau de qualification supérieur.

La période d'adaptation ne pourra excéder six mois.

	PRODUCTION

	
	Fabrication
	Conditionnement 
	Maintenance

	5.1
	Opérateur fabrication niveau 3
	Chef de groupe conditionnement

Opérateur conditionnement niveau 4
	Chef de groupe entretien 

Agent de maintenance niveau 3

	5.2
	
	
	Dessinateur


	PRODUCTION

	
	Qualité
	Manutention
	 Logistique

	5.1
	Laborantin

Agent contrôle qualité

Agent qualité niveau2
	Chef de groupe manutention

Contrôleur cour
	Gestion PF

	5.2
	
	
	


	ADMINISTRATION

	
	Services généraux
	Administration
	Secrétariat/assistante
	Info

	5.1
	Chef de groupe nettoyage
	Responsable équipe administratif


	Secrétaire niveau 2
	

	5.2
	
	
	
	Préparateur informatique

Pupitreur


Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

GRILLE DES SALAIRES HIERARCHIQUES GARANTIS AGENTS DE PRODUCTION/EMPLOYES 

Au 1er avril 2003



Echelon 1
1110€

Classe 2
Echelon 2
1161€


Echelon 3
1205€


Echelon 1
1263€

Classe 3
Echelon 2
1297€


Echelon 3
1338€


Echelon 1
1400€

Classe 4
Echelon 2
1455€


Echelon 3
1565€




Classe 5 
Echelon 1
1610€


Echelon 2
1647€
ANNEXE 
Grilles emplois métiers












	SECRETAIRE

	

	

	NIVEAU 2: (classe 5.1)

	Secrétariat d’équipe

	Interface équipe/client

	

	NIVEAU 1 (classe 4.2)

	Organisation déplacements, réunions

	Gestion d’agendas

	Relais circuit de l’information

	Gestion de dossiers administratifs courants

	



Synthèse 

CHAPITRE XVII.
DUREE ET AMENANGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL
Il est rappelé que l'objectif prioritaire de l'aménagement du temps de travail est, au plan économique, d'améliorer la compétitivité de l'entreprise en permettant notamment une meilleure utilisation des équipements.

En particulier, la modulation de l'horaire constitue une mesure d'accompagnement indissociable de tout projet de réduction ou d'aménagement du temps de travail. Elle est d'autant plus nécessaire que les ventes sont plus saisonnières.

La modulation favorise l'emploi du personnel permanent et doit pouvoir, dans toute la mesure du possible, intervenir au niveau du plus petit groupe de travail en production.

Conformément aux lois sur l’aménagement du temps de travail (dites loi Aubry), à l’accord d’entreprise du 4 juillet 2000 et aux accords d’établissement relatifs à l’aménagement du temps de travail, le temps de travail effectif moyen hebdomadaire de l’ensemble des salariés de l’entreprise est de 35 heures. 

Ce temps de travail est atteint en moyenne annuelle par l’attribution de jours de repos modulation ou jours de réduction du temps de travail conformément aux aménagements prévus par les lois et accords mentionnés ci-dessus dans la mesure où la durée annuelle de travail n’excède pas 1600 heures. 

((((((((((((((( ARTICLE 59 ((((((((((((((((
DUREE HEBDOMADAIRE DU TRAVAIL

. Agents de production (personnel de production)

référence horaire de base :


Tous Sites
: 36  heures

L’organisation du temps de travail des agents de production est régie par des accords locaux.

Dans tous les cas, ces accords ne pourront prévoir une durée annuelle de travail effectif supérieure à 1600 heures ce qui revient à une moyenne hebdomadaire de 35 heures.

La durée du travail hebdomadaire des personnels travaillant en feu continu est, conformément aux dispositions législatives les concernant, de 35 heures.

.
Employés (personnel administratif, de production, fonctionnel ou commercial).)

La durée de travail hebdomadaire des personnels "employés" est  de 37 heures et demie soit 162,5 h par mois. Ils bénéficient cependant d’une réduction du temps de travail sur l’année  suivant les modalités prévues à l’article 59bis, portant leur temps de travail effectif à 35 heures par semaine en moyenne 

((((((((((((((( ARTICLE 59 bis (((((((((((((((
REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

Les employés et agents de production non-couverts par des accords de modulation bénéficient d’une réduction de leur temps de travail, dans le cadre de la loi Aubry sur l’aménagement et la réduction du temps de travail.

La réduction du temps de travail prend la forme de jours de repos, dits jours pour RTT (Réduction du Temps de Travail). L’horaire hebdomadaire théorique est maintenu à 37h30min. La réduction du temps de travail est réalisée sur une base annuelle par l’attribution de 9 jours de RTT, portant l’horaire hebdomadaire moyen à 35 heures. 

La période de référence du droit à jours RTT est l’exercice civil (du 1er janvier au 31 décembre). Pour toute personne présente au 1er janvier, le droit plein à jours RTT est ouvert. Des jours RTT peuvent donc être pris dès le 1er janvier.

Modalités de prise des jours de RTT

( Les jours de RTT peuvent être pris sous forme de journées ou de demi-journées.

( Ils doivent être pris dans l’année (exercice démarrant au 1er janvier et se clôturant au 31 décembre). Aucun report ne sera possible. Aucun paiement de ces jours ne sera possible. (sauf départ en cours d’exercice).

( La prise des jours de repos supplémentaires  ne peut être cumulée ou accolée à des congés payés.

( La prise de ces jours (ou demi-journées) est organisée de manière souple suivant les directions, afin de prendre en compte les impératifs de service et les souhaits des salariés. Une souplesse pourra par ailleurs être instaurée en cas de variation d’activité en fonction des nécessités de chaque service.  

( Pour ne pas pénaliser l’activité des services et pour favoriser la réduction du temps de travail tout au long de l’année, les jours RTT devront être espacés sur les 12 mois de l’année.


Périodes d’Absences

Les périodes d’absences suivantes sont réputées ouvrir droit à jours RTT :

· congés payés

· congés exceptionnels autorisés prévus dans les accords BH 

· jours fériés

· formation

· congé de formation économique, sociale et syndicale (art. L. 451-1)

· repos compensateurs

· maternité

· maladie ou AT indemnisés par l’entreprise

Toute autre absence donnera lieu à déduction sur les jours RTT suivant la règle suivante :

Chaque absence de 12,5 jours ouvrés donnera lieu à une réduction des jours RTT de 0,5 jours.

Personnes entrées ou sorties en cours d’exercice.

Pour toute personne entrée ou sortie de l’entreprise en cours d’exercice, le droit à RTT sera proraté en fonction de la date d’arrivée ou de sortie.
(((((((((((((((( ARTICLE 60 ((((((((((((((((
MODULATION DE LA DURÉE DU TRAVAIL

La modulation a pour objectif, compte tenu des variations d'activité et de l'évolution des besoins, de permettre une plus grande souplesse et une meilleure utilisation des équipements.

La modulation est établie sur la base d'un horaire hebdomadaire moyen, de telle sorte que les heures effectuées au-delà et en-deça de celui-ci se compensent arithmétiquement dans le cadre de la période annuelle de modulation adoptée.

La limite supérieure de l'amplitude de la modulation ne pourra excéder 44 heures par semaine.

L'horaire moyen servant de base à la modulation, sous réserve de la signature d'accords de site fixant les modalités pratiques et les dates d'applications, est de :

jusqu'en 1994 :  37 heures et demie pour l'ensemble des personnels Agents de Production et Employés (sauf Alsace : 36 heures).

En 1995
 : 37 heures pour l'ensemble du Personnel Agents de Production (sauf Alsace 36 heures).

En 1996 
 : 36 heures et demi pour l'ensemble du Personnel Agents de Production (sauf Alsace 36 heures).

En 1997 
 : 36 heures pour l'ensemble du Personnel Agents de Production.

La référence horaire servant de base à la modulation du temps de travail est de 36 heures soit 156 heures par mois. 

Les salariés concernés bénéficient cependant d’une réduction du temps de travail sur l’année par l’attribution de jours de modulation plaçant le temps de travail effectif dans la limite de 1600 heures par an soit 35 heures par semaine en moyenne.

Les programmations indicatives de la modulation, les autres clauses obligatoires des accords, ainsi que les modalités de modification des programmations seront déterminées dans des accords conclus au niveau de l'établissement.

Pour l'application des dispositions qui précèdent, la période de modulation retenue est l'année civile.

Les heures effectuées au-delà de 35 heures, dans la limite supérieure de la modulation retenue, ne sont pas considérées comme heures supplémentaires :

- elles ne s'imputent pas sur le contingent annuel d'heures supplémentaires défini à l'article 61 ci-après ;

- elles ne donnent pas lieu au repos compensateur de 50 % prévu à l'Article L 212-5-1 alinéa 1 du Code du Travail ;

- elles ne supportent pas les majorations légales prévues à l'Article L 212-5, alinéa 1 du Code du Travail. Cependant, les heures effectuées entre 40 et 44 heures donneront lieu à une rémunération correspondant à 25 % du taux horaire de l'intéressé. 

(((((((((((((((( ARTICLE 61 ((((((((((((((((
HEURES SUPPLEMENTAIRES

Le contingent d'heures supplémentaires non soumises à autorisation préalable de l'Inspection du Travail est fixé à  70 heures par an et par salarié.

Dans le cas où des heures supplémentaires seraient effectuées, elles pourront faire l'objet d'un paiement différé, sous la forme, en tout ou partie, d'un repos compensateur de durée équivalente prenant en compte les majorations.

Lorsque ce repos compensateur atteindra l'horaire journalier de référence, il devra faire l'objet d'une récupération dans le mois suivant son obtention, et dans le cadre de la législation en vigueur.

(((((((((((((((( ARTICLE 62 ((((((((((((((((
REMUNERATION

Il est rappelé que pour l'ensemble des Agents de Production et Employés, le salaire de base est mensuel et fixe.

Pour le calcul des éventuelles majorations et primes, basé sur une assiette horaire, celle-ci est déterminée en divisant le salaire mensuel de base par l'horaire mensuel moyen :

- soit pour l'horaire hebdomadaire de 37 heures et demie :

162 heures et demie par mois

- soit pour l'horaire hebdomadaire de 36 heures :

156 heures par mois.

ANNEXE :

Article 28 :

Ces dispositions sont applicables à concurrence de mesures plus favorables au salarié contenues dans la CCN (article 36)

Article 29 :

Ces dispositions sont applicables à concurrence de mesures plus favorables au salarié contenues dans la CCN (article 37)

Article 30 :

Ces dispositions sont applicables à concurrence de mesures plus favorables au salarié contenues dans la CCN (article 38)

TITRE III 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX TECHNICIENS & AGENTS DE MAITRISE

Les dispositions du présent titre s'appliquent à l'ensemble de la population des Techniciens et des Agents de Maîtrise des classes 5, 6 et 7 de la classification.

Toutefois les Techniciens et les Agents de Maîtrise de la classe 7, qui bénéficient tous de l'article 36 de la Convention Collective Nationale des Cadres de 1947, se verront appliquer les dispositions particulières aux "Cadres" en ce qui concerne : la retraite, la prévoyance, la durée du travail et le salaire forfaitaires.

CHAPITRE IX 
EMBAUCHE
(((((((((((((((( ARTICLE 26 ((((((((((((((((
PERIODE D'ESSAI
La durée de la période d'essai est de :

- 2 mois de date à date.

Par accord entre les parties, obligatoirement constaté par écrit, la période d'essai prévue ci-dessus pourra être prolongée dans la limite d'une durée totale de :

- 4 mois de date à date.

Pendant la période d'essai, chacune des parties pourra mettre fin au contrat, sans préavis ni indemnité, sous réserve d'en avertir l'autre par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou lettre remise contre récépissé.

CHAPITRE X 
RESILIATION DU CONTRAT DE TRAVAIL

(((((((((((((((( ARTICLE 27 ((((((((((((((((
PREAVIS

La durée du préavis réciproque - après période d'essai - est, sauf faute grave ou cas de force majeure, fixée comme suit :

- 2 mois.

La durée du préavis ci-dessus s'entend de date à date à compter du jour de première présentation de la lettre recommandée avec demande d'avis de réception portant notification de la résiliation du contrat de travail.

Sauf faute grave ou cas de force majeure, si l'une ou l'autre des parties ne respectait pas, en totalité ou partie, le préavis prévu ci-dessus, elle sera tenue de verser à l'autre une indemnité égale à la rémunération brute qui aurait été perçue si le préavis avait été régulièrement accompli.

Pendant la période de préavis, le personnel licencié ou quittant volontairement son emploi, est autorisé à s'absenter pour rechercher un nouvel emploi deux heures par jour, dans la limite de 40 heures pour l'ensemble du préavis.

Les modalités d'absence sont déterminées par accord entre les parties compte tenu des nécessités du service. A défaut d'accord, les heures pour recherche d'emploi sont fixées alternativement, un jour au gré du salarié, un jour au gré de l'employeur.

Les heures d'absence pour recherche d'emploi en cas de licenciement ne donnent pas lieu à réduction de salaire.

(((((((((((((((( ARTICLE 28 ((((((((((((((((
INDEMNITE DE LICENCIEMENT

Il sera alloué aux salariés licenciés ne justifiant pas des conditions d'ouverture du droit à une pension de vieillesse à taux plein, à la date de notification de la résiliation du contrat de travail, sauf faute grave ou cas de force majeure, une indemnité distincte du préavis tenant compte de leur ancienneté dans l'entreprise et fixée comme suit :

. à partir de 1 an d'ancienneté : 4/10 de mois par année entière d'ancienneté à compter de la date d'entrée dans l'entreprise

. pour les Techniciens et les Agents de Maîtrise justifiant de plus de 15 ans d'ancienneté, il sera ajouté au chiffre précédent 1/10 de mois par année entière d'ancienneté au-delà de 15 ans.

Les Techniciens et les Agents de Maîtrise licenciés entre 50 et 60 ans bénéficieront d'une majoration de l'indemnité de licenciement égale à 25 %.

Le montant total de l'indemnité ainsi calculée ne pourra excéder, majoration comprise, 2 ans de salaire brut.

L'indemnité de licenciement est calculée sur la base de la moyenne des rémunérations brutes des 12 derniers mois de présence ou, selon la formule la plus avantageuse pour l'intéressé, des 3 derniers mois, étant entendu que dans ce cas, toute prime ou gratification de caractère annuel ou exceptionnel, qui aurait été versée au salarié pendant cette période, ne serait prise en compte que prorata temporis.

La rémunération prise en considération devra inclure tous les éléments de salaire dus en vertu du présent accord, du contrat de travail ou d'un usage constant, tels que rémunération des heures supplémentaires, primes d'ancienneté...

(((((((((((((((( ARTICLE 29 ((((((((((((((((
LICENCIEMENT ECONOMIQUE PRIORITE DE REEMBAUCHAGE

Les salariés licenciés pour raison économique, bénéficient d'une priorité de réembauchage dans l'établissement durant un délai de 18 mois à compter de la date de la rupture de leur contrat de travail suivant les modalités ci-après :

- les salariés désireux de bénéficier de la priorité de réembauchage ci-dessus en informeront l'établissement, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au plus tard dans les 12 mois suivant la rupture du contrat de travail (Art. L 312-14 du Code du Travail).

- l'employeur informera les bénéficiaires de tout emploi devenu disponible dans l'établissement et correspondant à leur qualification.

La priorité de réembauchage prévue au présent article ne peut avoir pour effet de faire obstacle aux priorités d'emploi instituées par la réglementation en vigueur (Travailleurs handicapés, Service National...)

c.f. annexe

(((((((((((((((( ARTICLE 30 (((((((((((((((
DEPART A LA RETRAITE

Le Contrat de Travail des salariés, satisfaisant aux conditions d'ouverture du droit à une pension de vieillesse à taux plein telles que définies par les articles L 351-1 du Code de la Sécurité Sociale pourra, à partir de 60 ans, être résilié à l'initiative de l'une ou l'autre des parties.

Dans les conditions visées au premier alinéa, le départ à la retraite, qu'il intervienne à l'initiative du salarié ou à celle de l'employeur, constitue un mode autonome de rupture du contrat de travail et est subordonné à un préavis réciproque de 3 mois.

Le salarié dont le contrat de travail se trouvera rompu en application du premier alinéa ci-dessus, à son initiative ou à celle de l'employeur, a droit à une indemnité de départ en retraite déterminée comme suit :

. après  5 ans d'ancienneté révolus
= 1 mois

. après 10 ans d'ancienneté révolus
= 2 mois

. après 15 ans d'ancienneté révolus
= 3 mois

. après 20 ans d'ancienneté révolus
= 4 mois

. après 25 ans d'ancienneté révolus
= 5 mois

. après 30 ans d'ancienneté révolus
= 6 mois

. après 35 ans d'ancienneté révolus
= 7 mois

. après 40 ans d'ancienneté révolus
= 8 mois

L'indemnité de départ en retraite est calculée sur la base de la moyenne des rémunérations brutes des 12 derniers mois de présence ou, selon la formule la plus avantageuse pour l'intéressé, des 3 derniers mois, étant entendu que dans ce cas, toute prime ou gratification de caractère annuel ou exceptionnel, qui aurait été versée au salarié pendant cette période, serait prise en compte prorata temporis.

La rémunération prise en considération devra inclure tous les éléments de salaire dûs en vertu du présent accord, du contrat de travail ou d'un usage constant, tels que rémunération des heures supplémentaires, primes d'ancienneté...

L'indemnité de départ en retraite ci-dessus ne se cumule pas avec celle prévue par l'article 28 du présent accord en cas de licenciement.

c.f. annexe

(((((((((((((( ARTICLE 30 BIS ((((((((((((((
INVALIDITE

En cas d'invalidité 2ème ou 3ème catégorie, il sera versée au salarié concerné une indemnité équivalente à celle qu'il aurait perçue lors de son départ en retraite à l'initiative de l'employeur.

La rémunération prise en compte pour la détermination de cette indemnité est le dernier salaire de base connu, indexé des augmentations générales acquises par l'ensemble des salariés, et majoré de l'ancienneté à la date de la résiliation du contrat de travail.

Cet article est caduc car inapplicable dans l’état actuel du droit.

ANNEXE 
REGIME FISCAL ET SOCIAL DE L'INDEMNITE DE DEPART EN RETRAITE

Deux cas doivent être distingués :

1. MISE A LA RETRAITE A L'INITIATIVE DE L'EMPLOYEUR

L’indemnité de mise à la retraite est exonérée de cotisations, impôts et taxes sur les salaires dans limite du plus favorable des 3 montant suivants :

· le montant fixé par la convention collective nationale de rattachement

· 50% du montant de l’indemnité de licenciement.

· Le double de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l’année civile précédent la rupture du contrat de travail.

Les deux derniers montant étant plafonné au quart de la première tranche de l’impôt de solidarité sur la fortune.

L’indemnité de mise à la retraite est exonérée de la CSG et de la CRDS dans la limite du montant de l’indemnité de départ en retraite.

2. DEPART A LA RETRAITE A L'INITIATIVE DU SALARIE

Depuis le 1er janvier 1992, l'indemnité de départ à la retraite est :

· exonérée, jusqu'à hauteur de 3 050€, de l'impôt sur le revenu, des cotisations aux régimes de retraite complémentaire et de prévoyance ;

· assujettie, depuis le premier euro, aux cotisations de Sécurité Sociale, CSG, CRDS, ASSEDIC et toutes autres charges sociales et prélèvement ayant la même assiette que les cotisations de sécurité sociale.

 CHAPITRE XI 
SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL

(((((((((((((((( ARTICLE 31 (((((((((((((((( 

MALADIE - ACCIDENT

Les absences continues résultant de maladie ou d'accident, y compris les accidents de trajet (mais en dehors des accidents de travail et des maladies professionnelles régis par l'article L 122-32-1 du Code du Travail), justifiées par certificat médical, ne constituent pas en soi une cause de rupture du contrat de travail, mais une simple suspension de celui-ci, dans la limite d'une durée continue de :

- 1 AN après 1 AN d'ancienneté.

A l'expiration des délais ci-dessus, si l'employeur est dans la nécessité de pourvoir au remplacement définitif d'un salarié absent, notification du remplacement sera faite à l'intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Si l'employeur, en application de l'alinéa précédent, envisage de procéder au remplacement définitif d'un salarié absent, il devra au préalable :

- aviser l'intéressé, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, d'avoir à reprendre son activité à la date prévue pour la reprise de son travail, telle que mentionnée dans son dernier certificat médical ;

- en cas de non reprise dans le délai précité, respecter la procédure de convocation/entretien préalable telle que définie par les articles L 122-14 et suivants du Code du Travail.

Le salarié dont le contrat de travail se trouverait rompu dans les conditions précitées, bénéficie, en fonction de son ancienneté dans l'entreprise, d'une indemnité de licenciement suivant les modalités prévues à l'article 28 du présent accord.

(((((((((((((((( ARTICLE 32 ((((((((((((((((
MAINTIEN DU SALAIRE
Dans le cas d'une incapacité temporaire totale et après six mois d'ancienneté dans l'entreprise, tout membre du personnel percevant de la Sécurité Sociale des indemnités journalières de maladie au titre de l'assurance maladie ou au titre des accidents du travail et maladies professionnelles, se voit garantir :

- Pour les 180 premiers jours de sa maladie (c'est-à-dire y compris les 3 premiers jours pour lesquels les indemnités journalières ne sont pas versées), mais dans la limite de 180 jours par année civile ou glissante, une indemnité complémentaire égale à la différence entre le montant du salaire journalier brut calculé sur la base de la durée normale du travail effectué et les indemnités journalières servies par la Sécurité Sociale.

Cette indemnité complémentaire est versée directement par l'entreprise. Les indemnités de maladie des 6 premiers mois doivent assurer un revenu net au plus égal au salaire net d'activité.

Cette indemnité ne se renouvelle pas en cas d'un arrêt continu s'étendant au-delà d'une année.

- A partir du 181ème jour d'incapacité, une indemnité journalière complémentaire à celle de la Sécurité Sociale et portant son indemnisation globale à 80 % de la 365ème partie de son salaire annuel brut, toutes primes comprises (à l'exclusion des primes de transport, repas et panier non imposables et de la prime d'intéressement), des 12 mois qui précèdent le jour de son arrêt de travail.

Cette indemnité complémentaire est versée dans le cadre du régime de prévoyance souscrit par l'entreprise, moyennant une cotisation partagée entre celle-ci et ses salariés.

Les dispositions du contrat de prévoyance couvrant d'autres risques pour cette catégorie de personnel sont annexées au présent accord.

CHAPITRE XII 
REMUNERATION

(((((((((((((((( ARTICLE 33 ((((((((((((((((
PRIME D'HARMONISATION

Le montant de cette prime fera l'objet d'un décompte individuel fondé sur la rémunération totale brute cotisable et non cotisable de l'année précédant l'application, hors intéressement.

En effet, un calcul de la rémunération annuelle brute sera effectué sur la base des nouveaux accords, afin de déterminer les éventuels écarts.

En cas d'écart négatif, le montant ainsi déterminé fera l'objet d'une intégration par douzième dans une rubrique spéciale destinée à restaurer la rémunération moyenne mensuelle brute à son niveau de l'année précédente, hors intéressement, toutes choses étant égales par ailleurs.

Cette prime d'harmonisation, pour l'avenir, sera maintenue au niveau ainsi déterminé. Elle sera indexée sur les augmentations générales appliquées sur le salaire de base.

Au même titre que le salaire de base, son montant sera déterminé prorata temporis d'absences non indemnisées.

Toutes les primes d'harmonisation inférieures à 7.70 € sont incorporées au forfait mensuel ou au salaire de base.

(((((((((((((((( ARTICLE 34 ((((((((((((((((
TREIZIEME MOIS

Le personnel bénéficie d'un treizième mois correspondant à la période 1er Janvier/31 Décembre et ce, suivant les modalités ci-après :

. Montant :

Le 13ème mois est égal au salaire de base de l'intéressé, augmenté de la prime d'ancienneté s'il y a lieu, suivant les montants en vigueur au mois de Décembre de l'année considérée.

. Versement :

Le 13ème mois est versé en deux échéances, dans les conditions suivantes :

-
paie de Juin : versement d'un acompte égal à 50 % du salaire de base de l'intéressé, augmenté de la prime d'ancienneté s'il y a lieu, suivant le montant en vigueur au mois de Juin ;

-
mois de Novembre : versement d'un acompte de 80 % du solde du 13ème mois ;

- 
paie de Décembre : régularisation du solde versé au mois de Novembre.

Le 13ème mois est versé au prorata temporis du nombre de mois civils de présence au cours de la période de référence (1er Janvier/31 Décembre) dans les cas de :

-
entrée en cours d'année ;

- départ volontaire ou rupture du fait de l'employeur en cours d'année. Dans cette dernière hypothèse, le 13ème mois est calculé sur le salaire de base augmenté de la prime d'ancienneté, s'il y a lieu, apprécié à la date de rupture du contrat de travail.

(((((((((((((((( ARTICLE 35 ((((((((((((((((
PRIME DE VACANCES
Le personnel bénéficie d'une prime de vacances correspondant à la période 1er Juin de l'année précédente/31 Mai de l'année en cours et ce, suivant les modalités ci-après :

. Montant :

Pour la période 1er Juin 2003/31 Mai 2004 : 1040 € brut.

. Révision :

La révision annuelle éventuelle de cette prime sera l'un des sujets de la négociation annuelle sur les salaires.

. Acquisition du droit à la prime de vacances :

Les salariés entrés en cours de période de référence ou quittant l'entreprise avant le terme de la période, bénéficieront de la présente prime prorata temporis.

. Versement :

La prime de vacances est versée chaque année avec la paie du mois de Mai.

(((((((((((((((( ARTICLE 36 ((((((((((((((((
PRIME D'ANCIENNETE
Le personnel Techniciens et Agents de Maîtrise bénéficie d'une prime d'ancienneté dans les conditions suivantes :

- après
3 ans
3 %

- après
6 ans
6 %

- après
9 ans
9 %

- après
12 ans
12 %

- après
15 ans
15 %

La prime d'ancienneté s'ajoute au salaire réel et est calculée sur la base du seul salaire hiérarchique garanti de l'emploi occupé par l'intéressé en fonction de la durée effective du travail, primes exclues.

. Dispositions transitoires
Pour le personnel de l'ex-société BRASSERIES PELFORTH, l'introduction de la prime d'ancienneté s'effectuera sur une période de 3 ans suivant la grille :

Après une

ancienneté de 
3 ans
6 ans
9 ans
12 ans 
15 ans

- en 1988 :
 3 %
 4 %
 5 %
6 %
7 %

- en 1989
 3 %
 5 %
 7 %
9 %
11 %

- en 1990
 3 %
 6 %
 9 %
12 %
15 %

Il est expressément convenu entre les signataires que les dispositions de l'accord d'entreprise HEINEKEN ENTREPRISE S.A. , ayant pour objet la prise en compte de l'ancienneté dans la définition des conditions d'emplois, sont globalement plus favorables que celles de la Convention Collective des brasseries du Nord, la prime d'ancienneté constituant un avantage plus favorable que le dispositif existant en matière de jours de congés liés à l'ancienneté.

Ils constatent en outre qu'un barème de jours de congés liés à l'ancienneté existe également dans l'accord HEINEKEN ENTREPRISE S.A. . Ils décident en conséquence que seul s'appliquera l'accord d'entreprise en substitution des dispositions de la Convention Collective des brasseries du Nord.

(((((((((((((((( ARTICLE 37 ((((((((((((((((
PRIMES DIVERSES

(((((((((((((( ARTICLE 37 ((((((((((((((
CONDITIONS D'OUVERTURE DES DROITS AUX PRIMES POUR LES TECHNICIENS ET LES AGENTS DE MAITRISE

appartenant aux classes 5, 6 et 7 de

la grille de classification

TRANSPORT
Les conditions d'attribution de la prime sont

harmonisées sur l'ensemble des sites à compter du

1.01.90

NUIT ET EQUIPES
Pour chaque heure, dans la limite de 8 heures,
DE NUIT
comprises dans les plages 21 h/5 h ou 22 h/6 h,

selon l'horaire de l'établissement.

MEDAILLE DU TRAVAIL
Deux ans d'ancienneté minimum dans l'entreprise,
NATIONALE
sous réserve de remplir les autres conditions légales

PRIMES SPECIFIQUES AUX CLASSES 5 ET 6
 

EQUIPE 2x8
Travail en équipe de jour

DIMANCHE ET
Tout technicien ou Agent de Maîtrise amené
JOURS FERIES
à travailler un dimanche ou un jour férié (article 16)

sous réserve le cas échéant des dispositions

adoptées en cas de travail en continu

ASTREINTE
Toute personne devant pouvoir être jointe

par la société en dehors de ses heures habituelles de travail. 

PRIME DE
Travail supplémentaire individuel et volontaire
DISPONIBILITE
d'au moins 4h, un autre jour que ceux prévus dans

le cycle normal de travail, hors feu continu.

INDEMNITE SPECIFIQUE A LA CLASSE 7
ASTREINTE
Toute personne devant pouvoir être jointe par la
société et intervenir en dehors de ses heures habituelles de travail 

(((((((((((((( ARTICLE 37 (suite) ((((((((((((((
TAUX ET ASSIETTES DES PRIMES DIVERSES

Au 1er Juillet 2003
TRANSPORT
Barème mensuel au 1er juillet 2003 :


de 0 à 10 km inclus
: 17.52 euros


+ 10 à 20 km inclus
: 22.46 euros


+ 20 à 30 km inclus
: 28.02 euros


plus de 30 km
: 32.34 euros 
NUIT


Taux horaire effectif pour les heures
(1) Majoration
40 %
travaillées dans la limite de 8h,




entre 21 h/5 h ou 22 h/6 h
(2) prime panier

Travail de 3 h minimum entre 21h/5h, ou

Au 01/07/2003
4.5 euros

22 h/6 h, selon l'horaire de l'établissement

MEDAILLE DU
32.01 € par année de présence dans l'entreprise
TRAVAIL NATIONALE
avec un minimum de 61 €
PRIMES SPECIFIQUES AUX CLASSES 5 ET 6
EQUIPE 2 X 8
  2.95 €
par poste, au 1er janvier 2003

DIMANCHE    (1)
JOURS FERIES(2)

Majoration (1)
100 %
   n'incluant pas les majorations pour heures
Majoration (2)
200 %   supplémentaires des classes 5 et 6

Prime
5.14 €
par jour si travail de 2 h


minimum sur la journée ou par

20.52 € jour dans le cas d'une organisation du travail en feu continu.

ASTREINTE
(1) jour ouvrable
22.60 €
(2) Dimanche/
jours fériés
45.20 €
PRIME DE
DISPONIBILITE
15.24 €par jour si au moins 4h de travail par jour.


INDEMNITE SPECIFIQUE A LA CLASSE 7

INDEMNITE 
125.49 € /W.E.
Pour les astreintes du week-end
D'ASTREINTE
par astreinte
liées au double principe


du feu continu et de l'Eurosignal.


Versée semestriellement.


Non indexée mais


révisable.

CHAPITRE XIII 
CONGES PAYES

(((((((((((((((( ARTICLE 38 ((((((((((((((((
CONGES PAYES

Tout salarié justifiant, au titre de la période de référence 1er Juin de l'année précédente/31 Mai de l'année en cours, de 12 mois de travail effectif ou assimilé, de 48 semaines ou d'un nombre de jours de travail équivalent, a droit à un congé de 30 jours ouvrés.

La durée du congé ci-dessus inclut deux jours ouvrés au titre du fractionnement visé à l'article L 223-8 du Code du Travail, qu'il y ait ou non fractionnement du congé.

Pour la détermination de la durée du congé, sont assimilées à du travail effectif les périodes visées par le Code du Travail.

Sont exclus :

-
les congés pour convenance personnelle ;

-
les périodes de maladie non indemnisées par la Société ;

-
les périodes de suspension du contrat de travail à l'initiative du salarié et dont le Code du Travail ne prévoit pas l'assimilation à du travail effectif ;

-
le service national prévu au chapitre IV des Dispositions communes en cas de réintégration.

Les droits à congés des salariés entrés dans l'entreprise en cours de période de référence et/ou ayant eu des absences non assimilées à travail effectif en application de l'alinéa précédent sont calculés prorata temporis sur la base de 30 jours ouvrés.

. Période de prise des congés payés
La période légale de prise des congés payés est fixée du 1er Mai au 31 Octobre de chaque année.

Tous congés payés non pris à la date du 31 Mai de l'année suivant l'ouverture des droits seront réputés perdus.

Toutefois, il est institué un régime de report qui ne peut excéder 5 jours ouvrés, non cumulables d'année en année.

De plus, compte tenu du caractère saisonnier de notre industrie, le congé légal est obligatoirement fractionné pour le personnel de production à raison de trois semaines calendaires maximum pendant la période du 1er Juin au 31 Août.

A l'intérieur du congé principal de 30 jours ouvrés, 5 jours ouvrés seront pris en une ou plusieurs fois suivant un calendrier pouvant être déterminé par le chef d'établissement.

(((((((((((((((( ARTICLE 39 ((((((((((((((((
CONGES SUPPLEMENTAIRES D'ANCIENNETE
Un congé supplémentaire d'ancienneté est accordé dans les conditions suivantes :

- après  5 ans d'ancienneté : 3 jours ouvrés supplémentaires

- après 15 ans d'ancienneté : 4 jours ouvrés supplémentaires

- après 25 ans d'ancienneté : 5 jours ouvrés supplémentaires

Pour l'application des dispositions qui précèdent l'ancienneté est appréciée :

- à la date d'ouverture du droit à congé soit le 31 Mai de l'année en cours;

Ces jours de congé ne pourront être accolés au congé principal que sous réserve de l'accord express du responsable hiérarchique.

(((((((((((((((( ARTICLE 40 ((((((((((((((((
CONGES POUR ENFANT MALADE

Des autorisations d'absences non rémunérées, pourront, sur présentation d'un certificat médical attestant de la nécessité de leur présence constante, être accordées aux mères ou pères de famille obligés de rester auprès d'un enfant malade, dès lors que celui-ci est âgé de moins de treize ans.

Les absences, dès lors qu'elles sont autorisées, sont prises en compte dans la détermination de la durée des congés payés.

CHAPITRE XIV 
REGIME DE RETRAITE

(((((((((((((((( ARTICLE 41 ((((((((((((((((
REGIME DE RETRAITE COMPLEMENTAIRE

Les collaborateurs Techniciens et Agents de Maîtrise (sauf ceux bénéficiaires de l'article 36 de la Convention Nationale des Cadres) bénéficient d'un régime de retraite complémentaire. Le taux de la cotisation globale de base est fixé à 8 % des rémunérations, limitées à quatre fois le plafond de la Tranche A.

Cette cotisation est répartie à raison de :

- 60 % à la charge de l'entreprise

- 40 % à la charge des salariés.

Cette répartition restera identique quel que soit le taux d'appel fixé chaque année par les caisses.

La caisse retenue est : A.G.R.R.
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Dorénavant, bénéficieront automatiquement des dispositions de l'article 36 de la Convention Collectives Nationale des Cadres de 1947 les Techniciens et les Agents de Maîtrise de la classe 7 de la grille de classification.

CHAPITRE XV 
REGIME DE PREVOYANCE DU PERSONNEL TECHNICIEN ET AGENT DE MAITRISE
GLOSSAIRE

I.A.D.
= incapacité absolue et définitive.

N
= taux d'invalidité reconnu par la Sécurité Sociale.

P.M.S.S.
= plafond mensuel de la Sécurité Sociale (Tranche A).

T.A.
= salaire limité au plafond mensuel de la Sécurité Sociale.

T.B.
= salaire limité à 3 fois la T.A. (plafond = 4 T.A.).

T.C.
= salaire limité à 4 fois la T.A. (plafond = 8 T.A.).

	Bases des garanties :
	le salaire annuel brut toutes primes comprises (à l'exclusion des primes de transport, repas et panier non imposables et de la prime d'intéressement) des 12 mois précédant le jour du décès ou de l'arrêt de travail


(((((((((((((((( ARTICLE 42 ‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑
CHAMP D'APPLICATION DU REGIME DE PREVOYANCE
Les salariés bénéficiant du régime de prévoyance et donc cotisant à celui-ci sont :

Les Agents de Maîtrise et les Techniciens des classes 5 et 6, à l'exclusion des membres du personnel répondant à l'Article 36 de la Convention Collective Nationale des Cadres du 14 Mars 1947.

(((((((((((((((( ARTICLE 43 ((((((((((((((((
GESTION DU REGIME

L'application pratique du régime de prévoyance de HEINEKEN ENTREPRISES S.A.sera garantie par la souscription par cette dernière d'un contrat d'assurance groupe auprès d'une institution de prévoyance selon la technique dite "de capitalisation en niveau atteint". Cette technique permet à l'assureur de maintenir ses rentes en cas de résiliation du contrat d'assurance, sur la base du montant atteint au moment de cette résiliation.

(((((((((((((((( ARTICLE 44 ((((((((((((((((
DATE D'EFFET - AFFILIATION

Le régime de prévoyance prendra effet au 1er Février 1988.

Tout membre de l'effectif répondant aux catégories définies à l'Article 42 bénéficiera, dès son embauche, des garanties du contrat groupe.

L'affiliation sera toutefois subordonnée aux conditions supplémentaires suivantes :

L'intéressé devra :

- donner son consentement par écrit sur un bulletin individuel d'affiliation faisant partie intégrante du contrat de travail ;

- ce bulletin d'affiliation est à remettre dans les huit jours de la date d'affiliation, au Service du Personnel de son établissement.

(((((((((((((((( ARTICLE 45 ((((((((((((((((
GARANTIES

Le régime de prévoyance du personnel Techniciens et Agent de Maîtrise de HEINEKEN ENTREPRISE S.A. garantit :


I) LE DECES TOUTES CAUSES

Le conjoint bénéficiaire, ayant un enfant à charge, au moment du décès, pourra opter pour la 1ère ou la 2ème option.

1ère Option :

a) un capital décès ou I.A.D. 3ème catégorie

b) un capital supplémentaire en cas de décès ou d'invalidité absolue et définitive par accident.

2ème Option :


une rente temporaire de conjoint

II)
UNE RENTE EDUCATION AUX ENFANTS

III)
DES FRAIS D'OBSEQUES

IV)
UN CAPITAL DECES DU CONJOINT

V)
DES INDEMNITES JOURNALIERES ET RENTES D'INVALIDITE

(((((((((((((((( ARTICLE 46 ((((((((((((((((
GARANTIES EN CAS DE DECES TOUTES CAUSES

1ère Option
a) DECES TOUTES CAUSES ou I.A.D. 3ème CATEGORIE


Situation matrimoniale de l'assuré
Montant du Capital

_
Célibataire, veuf, divorcé sans enfant
165 %
_
Marié sans enfant
220 %
_
Célibataire, veuf, divorcé, marié

avec personne à charge
275 %
_
Par personne à charge supplémentaire
55 %


Les pourcentages indiqués sont appliqués sur la base des garanties

Maintien de la garantie décès aux invalides des 2e et 3e catégorie

b) DOUBLEMENT ACCIDENTEL ou I.A.D. 3ème CATEGORIE

. En cas de décès accidentel, le capital prévu en a) sera doublé

. Le délai maximum retenu entre l'accident et le décès est de 1 an.

2ème Option
RENTE TEMPORAIRE DE CONJOINT

. Le conjoint ayant au moins un enfant à charge au moment du décès peut opter pour le versement d'une rente égale à 25 % du salaire de l'assuré, majorée de 5 % par enfant à charge. Les versements concernant cette rente temporaire de conjoint seront effectués jusqu'à la fin du trimestre au titre duquel intervient la liquidation de la pension de réversion de la Sécurité Sociale. Cette rente de conjoint sera servie au plus tard jusqu'à la fin du trimestre de survenance du 55ème anniversaire si le bénéficiaire est une femme, et jusqu'à la fin du trimestre de survenance du 65ème anniversaire si le bénéficiaire est un homme. Ces dates limites pourront néanmoins être dépassées si le bénéficiaire a encore au moins 1 enfant à charge. Le service de la rente sera poursuivi jusqu'à la fin du trimestre au cours duquel le dernier enfant aura été à charge.

(((((((((((((((( ARTICLE 47 ((((((((((((((((
GARANTIE RENTE EDUCATION

En cas de décès de l'assuré, il est versé une rente temporaire à chacun des enfants à charge jusqu'à l'âge de 25 ans inclus maximum en cas d'études ou à vie pour les enfants handicapés.

. jusqu'au 11ème anniversaire
10 %)
de la base

. du 11ème au 18ème anniversaire
15 %)
des

. du 18ème au 26ème anniversaire
)

en cas d'études ou viagère
)
garanties

pour les enfants handicapés
20 %)

Rente revalorisée selon le point AGIRC .

La rente est majorée de 50 % lorsque le conjoint ou concubin notoire décède postérieurement à l'assuré ou lors d'un même évènement.

(((((((((((((((( ARTICLE 48 ((((((((((((((((
GARANTIE FRAIS D'OBSEQUES
En cas de décès de :

. l'assuré
300 % PMSS

. du conjoint
200 % PMSS

. d'un enfant
100 % PMSS

(((((((((((((((( ARTICLE 49 ((((((((((((((((
GARANTIE DECES DU CONJOINT*

En cas de décès simultané ou post-décès du conjoint avant 65 ans, il est versé une nouvelle fois :

. 100 % du capital décès toutes causes, hors accidents, aux enfants de moins de 21 ans encore à charge (ou moins de 26 ans si études), par parts égales entre eux.

La base est revalorisée selon le point AGIRC dans le cas de post-décès.

Les garanties cessent en cas de remariage ou de concubinage du conjoint.

* ou du concubin notoire.

(((((((((((((((( ARTICLE 50 ((((((((((((((((
GARANTIE ARRET DE TRAVAIL

. Franchise : Le versement intégral du salaire, en cas d’incapacité de maladie, est assuré pendant 180 jours cumulés sur l'année civile ou glissante, par l'entreprise

· Incapacité de travail 

A partir du 181ème jour, le régime de prévoyance garantit le complément des indemnités journalières de la sécurité sociale à hauteur de 80% du traitement de base.

· Invalidité permanente (définie par la sécurité sociale) :

1ère catégorie :
Le régime de prévoyance garantit le complément de la pension d’invalidité de la sécurité sociale à hauteur de 48% du traitement de base.

Le cumul : rente de la sécurité sociale + rente de l’organisme complémentaire + l’éventuel salaire perçu par l’assuré ou les indemnités ASSEDIC le cas échéant, ne pourra excéder 100 % de son traitement net de base perçue avant invalidité.



2ème catégorie :
Le régime de prévoyance garantit le complément de la pension d’invalidité de la sécurité sociale à hauteur de 80% du traitement de base.



3ème catégorie :
Le régime de prévoyance garantit le complément de la pension d’invalidité de la sécurité sociale à hauteur de 80% du traitement de base.

Pour l’invalidité 3ème catégorie, il ne sera pas tenu compte dans le calcul ci-dessus de l’allocation pour tierce personne.

Le cumul : rente de la sécurité sociale + rente de l’organisme complémentaire + l’éventuel salaire perçu par l’assuré ou les indemnités ASSEDIC le cas échéant, ne pourra excéder 100 % de son traitement net de base perçue avant invalidité.

. Invalidité permanente pour accident du travail ou maladie professionnelle :

· si le taux d'invalidité N est inférieur à 33 %, il n'y a pas de rente ;

· si le taux d'invalidité N est supérieur à 33 % sans atteindre 66 %, la rente versée en cas d'invalidité 2ème ou 3ème catégorie est réduite proportionnellement à la formule N/66.

Exemple : N = 50


La rente sera égale à 50 x 80 % = 60.60 %





        66
· Si le taux d’invalidité N est supérieur ou égal à 66 %, le régime de prévoyance garantit le complément de la pension d’invalidité de la sécurité sociale à hauteur de 80% du traitement de base.

Le cumul : rente de la sécurité sociale + rente de l’organisme complémentaire + l’éventuel salaire perçu par l’assuré ou les indemnités ASSEDIC le cas échéant, ne pourra excéder 100 % de son traitement net de base perçue avant invalidité.

Cette rente est revalorisée selon le point AGIRC.

(((((((((((((((( ARTICLE 51 ((((((((((((((((
RISQUES EXCLUS
Les risques non assurés sont ceux qui sont habituellement exclus des polices d'assurances groupe. La liste énoncée dans la police peut être consultée sur demande.

((((((((((((((( ARTICLE 51A(((((((((((((((
GARANTIE MALADIE

Les salariés de HEINEKEN ENTREPRISE S.A. bénéficient d’une assurance maladie :

· L’adhésion y est obligatoire.

· Le taux de cotisation est révisé tous les ans.

· Les cotisations sont prises en charge à hauteur de 60 % par l’employeur et de 40 % par le salarié.

(((((((((((((((( ARTICLE 52 ((((((((((((((((
ASSURANCE INDIVIDUELLE APRES RADIATION DU CONTRAT DES "ACTIFS"
PREVOYANCE :

L'affilié, radié de la convention par suite de son départ de l'entreprise pour licenciement (sauf pour causes de faute grave ou de faute lourde) pourra, s'il le souhaite, prolonger son adhésion en bénéficiant de l'avenant "non-actifs" dont les garanties pour le décès sont identiques à celles des actifs.

Pour invalidité/incapacité la franchise sera de 30 jours continus. Les bases de garanties seront égales à 80 % de l'allocation journalière brute ASSEDIC, valeur 1er janvier de chaque année civile, sous déduction des indemnités journalières perçues pour incapacité, invalidité de la sécurité sociale.

Les garanties sont maintenues, sans cotisation, aux salariés licenciés se trouvant, au moment du licenciement en incapacité ou en invalidité.

Cette possibilité est ouverte uniquement pendant la période de chômage consécutive au départ de l'entreprise.

(((((((((((((((( ARTICLE 53 ((((((((((((((((
COTISATIONS

Le montant de cotisation ci-dessous est révisé tous les ans.
Au 1er janvier 2003, ce montant s’élève à :

PREVOYANCE (ACTIFS)


1.46 % TA


2.33 % TB

Cette cotisation sera prise en charge pour 60 % par HEINEKEN ENTREPRISE S.A. et 40 % par l'affilié. Cette dernière part sera retenue directement sur le bulletin de paie de chaque mois soit :


0.584 % TA


0.932 % TB

PREVOYANCE (NON ACTIFS)


1.79 % TA


2.68 % TB

Les cotisations sont entièrement à la charge des ex-salariés.

CHAPITRE XVI 
CLASSIFICATION ET GRILLE DES SALAIRES HIERARCHIQUES GARANTIS DES TECHNICIENS ET DES AGENTS DE MAITRISE

Les Techniciens ou les Agents de Maîtrise sont les agents ayant d'une façon permanente, sous le contrôle de l'employeur ou d'un cadre, une responsabilité de commandement ou de surveillance du personnel, ainsi que les agents qui, n'exerçant pas de commandement et de surveillance, ont une fonction d'importance équivalente en raison de la compétence technique, administrative ou commerciale exigée ou de la responsabilité assumée.

(((((((((((((((( ARTICLE 54 ((((((((((((((((
CLASSE 5

Technicien ou Agent de Maîtrise exerçant son activité à partir d'objectifs spécifiques, de programmes et d'instructions précisant les conditions d'organisation et les moyens dont il dispose : il est responsable de l'activité produite.

L'élargissement du domaine d'action, la capacité à modifier les méthodes, procédés, moyens, l'autonomie dans l'exécution, vont croissant de l'échelon 10 à 20.

	
	5.10
	5.20

	Encadrement
	Chef d’équipe

coach niveau 1
	coach niveau 1



	Fabrication
	Technicien de production fabrication
	Technicien de production fabrication

	Conditionnement
	Technicien de production conditionnement
	Technicien de production conditionnement

	Maintenance
	Technicien maintenance niveau 1
	Technicien maintenance niveau 1

	Qualité
	Technicien de laboratoire

Technicien qualité niveau 1
	Technicien qualité niveau 1

	Manutention
	
	

	Logistique
	
	Agent d’ordonnancement

	Ventes Ali
	
	

	Ventes CHD
	
	

	Secrétaire/assistante
	
	Secrétaire de direction

Assistante niveau 1

	Administration
	
	Comptable

Chef de section administrative

	Informatique
	
	Technicien système

Pupitreur

	Achats
	
	

	Autres
	
	Infirmière


Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"A   RTICLE 55SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"

SYMBOL 190 \f "Symbol"
CLASSE 6

Technicien ou Agent de Maîtrise exerçant son activité à partir de programmes élaborés fixant également son cadre d'action, et en vue d'objectifs généraux à court terme dont des contrôles ultérieurs permettent d'apprécier la réalisation ; son intervention, en particulier lorsqu'il est technicien, requiert l'application d'une ou plusieurs techniques et, de manière fragmentaire, de techniques connexes ; il interprète les informations complémentaires qu'il réunit en vue d'opérer les adaptations nécessaires.L'élargissement du domaine d'action, la capacité à modifier les méthodes, procédés, moyens, et l'autonomie dans l'exécution vont croissant de l'échelon 10 à 30.

	
	6.10
	6.20
	6.30

	Encadrement
	Contremaître

Chef de magasin

coach niveau 2
	Contremaître

coach niveau 2
	coach niveau 2

	Fabrication
	
	
	

	Conditionnement
	
	
	

	maintenance
	Dessinateur projeteur études
Technicien centrale des fluides

Technicien énergie

Technicien maintenance niveau 2
	Technicien automatisme niveau 1

Technicien maintenance niveau 2
	Technicien maintenance niveau 2

	Qualité
	Technicien qualité niveau 2
	Technicien qualité niveau 2
	Technicien qualité niveau 2

	Manutention
	Coordinateur manutention
	
	

	Logistique
	Expert appro/ordo

Coordinateur administration commandes

Coordinateur magasin
	Responsable BCC
	

	Ventes Ali
	Chef de secteur
	
	Chef de secteur expérimenté

	Ventes CHD
	Animateur des ventes
	
	Animateur des ventes expérimenté

	Secrétaire / assistante
	
	Assistant de direction

Assistante niveau 2
	

	Administration
	
	Chef de groupe comptable

Responsable service paye
	

	Informatique
	
	Programmeur
	Moniteur bureautique

	Achats
	Acheteur usine
	
	

	Autres
	
	Animateur sécurité
	


Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

(((((((((((((((( ARTICLE 56 ((((((((((((((((SYMBOL 190 \f "Symbol"
CLASSE 7

Technicien ou Agent de Maîtrise exerçant son activité à partir de programmes à l'élaboration desquels il est associé, et en vue d'objectifs dont la conformité ne peut être appréciée qu'à terme. Son intervention, en particulier lorsqu'il est technicien requiert l'application d'une ou plusieurs techniques et de techniques connexes. Il évalue la qualité des informations complémentaires qu'il réunit et arrête les procédures appropriées. Il peut interpréter les instructions reçues de la hiérarchie pour les adapter aux situations et déterminer les moyens d'action intégrant les données observées et les contraintes d'ordre technique, administratif, économique et financier.

L'Agent de Maîtrise participe à l'élaboration des programmes, aux études d'implantation du matériel et d'organisation du travail. Il contrôle les résultats par rapport aux prévisions.

L'Agent de Maîtrise participe à la gestion du personnel. Il assure l'encadrement de plusieurs groupes, par l'intermédiaire d'Agents de Maîtrise de niveaux différents.

	
	7.10
	7.20

	Encadrement
	Chef d’atelier
coach niveau 3

Animateur projets 
	Responsable magasin général

coach niveau 3

Animateur projets 

	Fabrication
	
	

	Conditionnement
	
	

	Maintenance
	Technicien maintenance niveau 3
	Technicien automatisme niveau 2

Technicien maintenance niveau 3

	Qualité
	Responsable planning entretien et travaux neufs

Technicien qualité niveau 3
	Technicien qualité niveau 3

	Manutention
	
	

	Logistique
	
	

	Ventes Ali
	Supply chain
	

	Ventes CHD
	Responsable de clientèle débutant
	

	Secrétaire / assistante
	Assistante niveau 3
	

	Administration
	
	

	Informatique
	Chef de salle d’exploitation
	Analyste programmeur

	Achats
	
	

	autres
	
	


Les intitulés soulignés sont les nouveaux intitulés qui s’appliqueront et se substitueront progressivement aux anciens intitulés.

Annexe 
Grilles emplois-métiers 



DEMARCHE COMPETENCES MAITRISES :







Synthèse 



GRILLE DES SALAIRES HIERARCHIQUES GARANTIS TECHNICIENS ET AGENTS DE MAITRISE

Au 1er avril 2003


Echelon 10
1610 €
Classe 5

Echelon 20
1702 €


Echelon 10
1837 €
Classe 6
Echelon 20
2006 €

Echelon 30
2122 €


Echelon 10
2215 €
Classe 7

Echelon 20
2321 €

CHAPITRE XVII 
DUREE ET AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL

Il est rappelé que l'objectif prioritaire de l'aménagement du temps de travail, est au plan économique, d'améliorer la compétitivité de l'entreprise en permettant notamment une meilleure utilisation des équipements.

Conformément aux lois sur l’aménagement du temps de travail (dites loi Aubry), à l’accord d’entreprise du 4 juillet 2000 et aux accords d’établissement relatifs à l’aménagement du temps de travail, le temps de travail effectif moyen hebdomadaire de l’ensemble des salariés de l’entreprise est de 35 heures.

Ce temps de travail est atteint en moyenne annuelle par l’attribution de jours de repos modulation ou jours de réduction du temps de travail conformément aux aménagements prévus par les lois et accords mentionnés ci-dessus dans la mesure où la durée annuelle de travail n’excède pas 1600 heures. 

(((((((((((((((( ARTICLE 57 (((((((((((((((
DUREE DU TRAVAIL

 Les personnels Techniciens et Agents de Maîtrise, et article 36 - à l’exception des salariés couverts par un accord de modulation - auront une durée hebdomadaire de travail de 37h30 par semaine soit 162,50 heures par mois. Ils bénéficieront cependant d’une réduction du temps de travail sur l’année suivant les modalités prévues à l’article 57bis portant leur temps de travail effectif à 35 heures par semaine en moyenne. 

(((((((((((((((( ARTICLE 57 bis ((((((((((((((((
MODALITE DE PRISE DES JOURS DE RTT

Les techniciens, agents de maitrise et article 36 non-couverts par des accords de modulation bénéficient d’une réduction de leur temps de travail, dans le cadre de la loi Aubry sur l’aménagement et la réduction du temps de travail.

La réduction du temps de travail prend la forme de jours de repos, dits jours pour RTT (Réduction du Temps de Travail). L’horaire hebdomadaire théorique est maintenu à 37h30min. La réduction du temps de travail est réalisée sur une base annuelle par l’attribution de 7 jours de RTT, portant l’horaire hebdomadaire moyen à 35 heures..

La période de référence du droit à jours RTT est l’exercice civil (du 1er janvier au 31 décembre). Pour toute personne présente au 1er janvier, le droit plein à jours RTT est ouvert. Des jours RTT peuvent donc être pris dès le 1er janvier.

( Les jours de RTT peuvent être pris sous forme de journées ou de demi-journées.

( Ils doivent être pris dans l’année (exercice démarrant au 1er janvier et se clôturant au 31 décembre). Aucun report ne sera possible. Aucun paiement de ces jours ne sera possible. (sauf départ en cours d’exercice).

( La prise des jours de repos supplémentaires  ne peut être cumulée ou accolée à des congés payés.

( La prise de ces jours (ou demi-journées) est organisée de manière souple suivant les directions, afin de prendre en compte les impératifs de service et les souhaits des salariés. Une souplesse pourra par ailleurs être instaurée en cas de variation d’activité en fonction des nécessités de chaque service.  

( Pour ne pas pénaliser l’activité des services et pour favoriser la réduction du temps de travail tout au long de l’année, les jours RTT devront être espacés sur les 12 mois de l’année.

Périodes d’Absences

Les périodes d’absences suivantes sont réputées ouvrir droit à jours RTT :

· congés payés

· congés exceptionnels autorisés prévus dans les accords BH 

· jours fériés

· formation

· congé de formation économique, sociale et syndicale (art. L. 451-1)

· repos compensateurs

· maternité

· maladie ou AT indemnisés par l’entreprise

Toute autre absence donnera lieu à déduction sur les jours RTT suivant la règle suivante :

Chaque absence de 16 jours ouvrés donnera lieu à une réduction des jours RTT de 0,5 jours.

Personnes entrées ou sorties en cours d’exercice.

Pour toute personne entrée ou sortie de l’entreprise en cours d’exercice, le droit à RTT sera proraté en fonction de la date d’arrivée ou de sortie.

(((((((((((((((( ARTICLE 58 ((((((((((((((((
MODULATION DE LA DUREE DU TRAVAIL

La modulation a pour objectif, compte tenu des variations d'activité et de l'évolution des besoins, de permettre une plus grande souplesse et une meilleure utilisation des équipements.

La limite supérieure de l'amplitude de la modulation ne pourra excéder 44 heures par semaine.

L'horaire moyen, servant à la base à la modulation, est l'un de ceux repris à l'article 57 selon les sites ou départements concernés.

Les programmations indicatives de la modulation, les autres clauses obligatoires des accords, ainsi que les modalités de modification des programmations seront déterminées dans les accords conclus au niveau de chaque site.

Pour l'application des dispositions qui précèdent, la période de modulation retenue est l'année civile.

Les heures effectuées au-delà de 35 heures, dans la limite supérieure de la modulation retenue, ne sont pas considérées comme heures supplémentaires :

- elles ne s'imputent pas sur le contingent annuel d'heures supplémentaires défini à l'article 59 ci-après

- elles ne donnent pas lieu au repos compensateur de 50 % prévu à l'Article L 212-5-1, alinéa 1 du Code du Travail

- elles ne supportent pas les majorations légales prévues à l'Article L 212-5, alinéa 1 du Code du Travail. Cependant, les heures effectuées entre la 40ème et la 44ème heures donneront lieu à une rémunération correspondant à 25 % du taux horaire de l'intéressé.

(((((((((((((((( ARTICLE 59 ((((((((((((((((
HEURES SUPPLEMENTAIRES

Le contingent d'heures supplémentaires, non soumises à autorisation préalable de l'Inspection du Travail, est fixé à 70 heures par an et par salarié appartenant aux Classes 5 et 6 de la classification reprise au présent accord.

Dans le cas où des heures supplémentaires seraient effectuées, elles pourront, selon le choix du salarié, faire l'objet d'un paiement différé, sous la forme, en tout ou partie, d'un repos compensateur de durée équivalente prenant en compte les majorations, et ce avec l'accord de la hiérarchie.

(((((((((((((((( ARTICLE 60 ((((((((((((((((
REMUNERATION

Le salaire de base est déterminé au mois pour toutes les catégories de Techniciens et d'Agents de Maîtrise en référence aux durées du travail telles que reprises à l'Article 57.

Les majorations d'heures de nuit seront d'application pour toutes ces catégories de personnel soit les Classes 5, 6 et 7.

La rémunération correspondante est forfaitée pour les personnels de la Classe 7 en tenant compte d'éventuels dépassements d'horaires après étude des postes concernés.

Les durées du travail seront reprises à titre indicatif sur les fiches de paie, afin d'effectuer le calcul des éventuelles majorations et primes fondées sur une assiette horaire qui doit être déterminée en divisant le salaire mensuel de base par cet horaire mensuel de référence.

CHAPITRE XVIII 
FORMATION

(((((((((((((((( ARTICLE 61 ((((((((((((((((
FORMATION ET PERFECTIONNEMENT

L'un des facteurs essentiels d'évolution et de progrès de l'entreprise tient à la qualification de son personnel d'encadrement.

En conséquence, il est nécessaire :

1. de garantir au personnel une meilleure sécurité d'emploi en facilitant sa réorientation à l'intérieur de la profession, de l'entreprise, voire du groupe, en particulier préalablement à toute mutation ou modification de fonction ;

2. de permettre à chacun de mieux assimiler et maîtriser les progrès techniques ou technologiques, gage d'une plus grande efficacité ;

3. d'aider chaque Technicien et Agent de Maîtrise à acquérir, par la formation complémentaire et le perfectionnement, l'élargissement des connaissances lui permettant de postuler à des fonctions comportant des responsabilités différentes, compte tenu des besoins ou de l'évolution de l'entreprise.

C'est pourquoi, des facilités seront accordées aux Techniciens et aux Agents de Maîtrise pour leur permettre de compléter ou élargir leur formation professionnelle et générale, y compris en tenant compte de leurs souhaits personnels, selon des modalités qui seront mises en discussion entre la Direction et la Comission de Concertation des Techniciens et des Agents de Maîtrise. Il est en effet rappelé que la formation est une responsabilité de l'entreprise, mais qu'elle entend aussi développer la concertation avec les Techniciens et les Agents de Maîtrise.

ANNEXE :
Article 29 :

Ces dispositions sont applicables à concurrence de mesures plus favorables au salarié contenues dans la CCN (article 37)

Article 30 :

Ces dispositions sont applicables à concurrence de mesures plus favorables au salarié contenues dans la CCN (article 38)

TITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX CADRES

CHAPITRE IX 
EMBAUCHE
(((((((((((((((( ARTICLE 26 ((((((((((((((((
PERIODE D'ESSAI
La durée de la période d'essai est de trois mois renouvelable par accord écrit entre les parties dans la limite d'une durée totale de 6 mois.

La période d'essai s'entend pour un temps de travail effectif ; aussi, en cas de suspension de celle-ci pour quelque cause que ce soit, son terme est de plein droit prorogé d'une durée égale à celle de la période de suspension.

La rupture de la période d'essai, sauf faute grave ou cas de force majeure, est subordonnée à un délai de prévenance réciproque fixé comme suit, en fonction de la durée de l'essai écoulé à la date de sa dénonciation :

- inférieur ou égale à 6 semaines
1 semaine

- supérieur à 6 semaines et inférieure ou égale à 3 mois
2 semaines

- supérieure à 3 mois et inférieure ou égale à 6 mois
1 mois

La dénonciation de la période d'essai, quelqu'en soit l'auteur, est notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou lettre remise contre récépissé.

Au cas de rupture de la période d'essai à l'initiative de l'entreprise, le cadre est, pendant la durée du délai de prévenance, autorisé à s'absenter 1 jour par semaine pour rechercher un nouvel emploi. Ces absences n'entrainent pas de réduction d'appointements.

CHAPITRE X 
RESILIATION DU CONTRAT DE TRAVAIL
(((((((((((((((( ARTICLE 27 ((((((((((((((((
PREAVIS
La durée du préavis réciproque, après expiration de la période d'essai, est, sauf faute grave ou cas de force majeure, de 3 mois.

La durée du préavis ci-dessus s'entend de date à date à compter du jour de première présentation de la lettre recommandée avec demande d'avis de réception portant notification de la résiliation du contrat de travail.

Pendant la période de préavis, le cadre licencié ou quittant volontairement son emploi, est autorisé à s'absenter l'équivalent d'une semaine par mois pour rechercher un nouvel emploi.

Ces absences ne donnent pas lieu à réduction de salaire.

c.f. annexe

(((((((((((((((( ARTICLE 28 ((((((((((((((((
INDEMNITE DE LICENCIEMENT
Le cadre licencié, ne justifiant pas de l'ouverture du droit à pension vieillesse à taux plein, sauf faute grave ou force majeure, a droit à une indemnité distincte du préavis, tenant compte de son ancienneté dans l'entreprise et fixée comme suit:

-
pour la tranche de 1 à 10 ans
: 5/10e de mois par année


révolus d'ancienneté
entière d'ancienneté

-
pour la tranche de 11 à 15 ans
: 6/10e de mois par année


révolus d'ancienneté
entière d'ancienneté

-
pour la tranche de 16 à 20 ans
: 7/10e de mois par année


révolus d'ancienneté
entière d'ancienneté

-
pour la tranche de 21 ans
: 1 mois par année entière


révolus d'ancienneté et plus
d'ancienneté

Majorations :

Les cadres licenciés entre cinquante et soixante ans bénéficient d'une majoration de l'indemnité de licenciement égale à 25 %.

Le montant total de l'indemnité ainsi calculée ne pourra excéder, majoration comprise, 2 ans de salaire brut.

Nota :

Rupture du Contrat de Travail et Régime de Retraite
L'acquisition de points de retraite est gratuite sur les Tranches A et B pendant toute la période d'indemnisation par l'ASSEDIC.

Tranche C = voir Article 36 du présent accord.

(((((((((((((((( ARTICLE 29 ((((((((((((((((
DEPART A LA RETRAITE
Le Contrat de Travail des Cadres satisfaisant aux conditions d'ouverture du droit à une pension de vieillesse à taux plein, telles que définies par l'article L 351-1 du Code de la Sécurité Sociale, pourra, à partir de 60 ans, être résilié à l'initiative de l'une ou l'autre des parties.

Le départ à la retraite, dans les conditions de l'alinéa précédent, qu'il intervienne à l'initiative du cadre ou à celle de l'entreprise, constitue un mode autonome de rupture du contrat de travail ; il est subordonné à un préavis réciproque de 3 mois.

Le cadre dont le contrat de travail se trouvera rompu en application du premier alinéa ci-dessus à son initiative, a droit à une indemnité de départ en retraite déterminée comme suit :

- après   2 ans d'ancienneté révolus
1/2
mois de salaire

- après   5 ans d'ancienneté révolus
1
mois de salaire

- après 10 ans d'ancienneté révolus
2

mois de salaire

- après 15 ans d'ancienneté révolus
3

mois de salaire

- après 20 ans d'ancienneté révolus
4

mois de salaire

- après 25 ans d'ancienneté révolus
5

mois de salaire

- après 30 ans d'ancienneté révolus
6

mois de salaire

- après 35 ans d'ancienneté révolus
7

mois de salaire

- après 40 ans d'ancienneté révolus
8
mois de salaire

Le cadre dont le contrat de travail se trouvera rompu en application du premier alinéa ci-dessus, à l'initiative de l'entreprise, a droit à une indemnité de départ déterminée comme suit :

	
	de 60
	+ de 61
	+ de 62
	+ de 63
	+ de 64
	plus

	
	à
	à
	à
	à
	à
	de

	
	61 ans
	62 ans
	63 ans
	64 ans
	65 ans
	65 ans

	40 ans d'ancienneté
	20 mois
	17,5
	15
	12,8
	10,5
	8

	35 ans d'ancienneté
	17,5
	15
	13
	11
	9
	7

	30 ans d'ancienneté
	15,
	13,
	11,5
	9,5
	7,5
	6

	25 ans d'ancienneté
	12,5
	11
	9
	8
	6,5
	5

	20 ans d'ancienneté
	10
	8,5
	7,5
	6
	5
	4

	15 ans d'ancienneté
	7,5
	6,5
	5,5
	4,5
	4
	3

	10 ans d'ancienneté
	5
	4,5
	4
	3
	2,5
	2

	  5 ans d'ancienneté
	2,5
	2
	2
	1,5
	1,3
	1


(((((((((((((( ARTICLE 29 (suite) ((((((((((((((
En cas de départ à la retraite, à l'initiative du cadre ou à celle de l'entreprise, intervenant avant 65 ans, l'ancienneté retenue pour la détermination de l'indemnité prévue ci-dessus, est celle qu'aurait acquise l'intéressé dans l'entreprise à la date de son 65ème anniversaire.

L'indemnité de départ en retraite est calculée sur la base de la moyenne des rémunérations brutes des 12 derniers mois de présence ou, selon la formule la plus avantageuse pour l'intéressé, des 3 derniers mois, étant entendu que dans ce cas, toute prime ou gratification de caractère annuel ou exceptionnel qui aurait été versée au cadre pendant cette période ne serait prise en compte que prorata temporis.

L'indemnité de départ en retraite ci-dessus ne se cumule pas avec celle prévue par l'Article 28 du présent chapitre en cas de licenciement.

c.f. annexe

(((((((((((((( ARTICLE 29 (bis) ((((((((((((((
INVALIDITE

Le salarié quittant l'entreprise en cas d'invalidité 2ème ou 3ème catégorie recevra une indemnité calculée comme suit :

- après  2 ans d'ancienneté révolus
1/2
mois de salaire

- après  5 ans d'ancienneté révolus
1
mois de salaire

- après 10 ans d'ancienneté révolus
2
mois de salaire

- après 15 ans d'ancienneté révolus
3
mois de salaire

- après 20 ans d'ancienneté révolus
4
mois de salaire

- après 25 ans d'ancienneté révolus
5
mois de salaire

- après 30 ans d'ancienneté révolus
6
mois de salaire

- après 35 ans d'ancienneté révolus
7
mois de salaire

- après 40 ans d'ancienneté révolus
8
mois de salaire

La rémunération prise en compte pour la détermination de cette indemnité est le dernier salaire de base indexé de la moyenne annuelle des augmentations acquises par l'ensemble de la catégorie au titre des années civiles précédant celle du départ.

Cet article est caduc car inapplicable dans l’état actuel du droit.

ANNEXE 
REGIME FISCAL ET SOCIAL DE L'INDEMNITE DE DEPART EN RETRAITE

Deux cas doivent être distingués :

1. MISE A LA RETRAITE A L'INITIATIVE DE L'EMPLOYEUR

L’indemnité de mise à la retraite est exonérée de cotisations, impôts et taxes sur les salaires dans limite du plus favorable des 3 montant suivants :

· le montant fixé par la convention collective nationale de rattachement

· 50% du montant de l’indemnité de licenciement.

· Le double de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l’année civile précédent la rupture du contrat de travail.

Les deux derniers montant étant plafonné au quart de la première tranche de l’impôt de solidarité sur la fortune.

L’indemnité de mise à la retraite est exonérée de la CSG et de la CRDS dans la limite du montant de l’indemnité de départ en retraite.

2. DEPART A LA RETRAITE A L'INITIATIVE DU SALARIE

Depuis le 1er janvier 1992, l'indemnité de départ à la retraite est :

· exonérée, jusqu'à hauteur de 3 050€, de l'impôt sur le revenu, des cotisations aux régimes de retraite complémentaire et de prévoyance ;
· assujettie, depuis le premier euro, aux cotisations de Sécurité Sociale, CSG, CRDS,  ASSEDIC et toutes autres charges sociales et prélèvement ayant la même assiette que les cotisations de sécurité sociale.
CHAPITRE XI 
RECLASSEMENT

(((((((((((((((( ARTICLE 30 ((((((((((((((((
RECLASSEMENT
En cas de suppression de poste ou d'inaptitude médicale partielle définitive, l'entreprise s'efforcera d'assurer le reclassement du cadre dans un emploi susceptible d'être assuré par l'intéressé, de même qualification s'il existe, compte tenu des possibilités de formation complémentaire. Si le reclassement s'avère impossible, le licenciement sera du fait de l'employeur.

CHAPITRE XII 
CONGES PAYES
(((((((((((((((( ARTICLE 31 ((((((((((((((((
CONGES PAYES
Tout salarié justifiant, au titre de la période de référence 1er Juin de l'année précédente/31 Mai de l'année en cours, de 12 mois de travail effectif ou assimilé, de 48 semaines ou d'un nombre de jours de travail équivalent, a droit à un congé de 35 jours ouvrés.

La durée du congé ci-dessus inclut deux jours ouvrés au titre du fractionnement visé à l'Article L 223-8 du Code du Travail, qu'il y ait ou non fractionnement du congé.

Sont exclus, pour le calcul de la durée du congé :

- les congés pour convenance personnelle ;

- le temps passé sous les drapeaux en cas de réintégration ;

- les périodes de maladie non indemnisées par la Société ;

- les périodes de suspension du contrat de travail à l'initiative du salarié et dont le Code du Travail ne prévoit pas l'assimilation à du travail effectif.

Les droits à congés des salariés entrés dans l'entreprise en cours de période de référence et/ou ayant eu des absences non assimilées à travail effectif en application de l'alinéa précédent sont calculés prorata temporis sur la base de 35 jours ouvrés.

. Période de prise des congés payés
Tous congés payés non pris à la date du 31 Mai de chaque année suivant l'ouverture des droits seront réputés perdus.

Toutefois, il est institué un régime de report qui ne saurait excéder 5 jours ouvrés, non cumulables d'année en année.

CHAPITRE XIII 
PRIME DE VACANCES
(((((((((((((((( ARTICLE 32 ((((((((((((((((
PRIME DE VACANCES

Le personnel bénéficie d'une prime de vacances correspondant à la période 1er Juin de l'année précédente/31 Mai de l'année en cours et ce, suivant les modalités ci-après :

Montant :

Pour la période 1er Juin 2003 /31 Mai 2004 = 1040 €  brut.

Révision :

La révision annuelle éventuelle de cette prime sera l'un des sujets de la négociation annuelle sur les salaires.

Acquisition du droit à la prime de vacances :

Les salariés entrés en cours de période de référence ou quittant l'entreprise avant le terme de la période bénéficieront de la présente prime au prorata temporis.

Versement :

La prime de vacances est versée chaque année avec la paie du mois de Mai.

CHAPITRE XIV 
TREIZIEME MOIS
(((((((((((((((( ARTICLE 33 ((((((((((((((((
TREIZIEME MOIS
Les cadres bénéficient d'un treizième mois.

Le treizième mois est versé au prorata du nombre de mois civils de présence au cours de la période de référence (1er Janvier/31 Décembre) dans les cas de :

- entrée en cours d'année

- départ volontaire ou rupture du fait de l'employeur en cours d'année

Le treizième mois est versé en deux échéances, dans les conditions suivantes :

- paie de juin : versement d'un acompte égal à 50 % du salaire de base de l'intéressé ;

- mois de novembre : versement d'un acompte de 80 % du solde du 13ème mois ;

- paie de décembre : régularisation du solde versé au mois de novembre.

CHAPITRE XV 
PRIMES DIVERSES
(((((((((((((((( ARTICLE 34 ((((((((((((((((
PRIME DE TRANSPORT
Les conditions d'attributions de la prime de transport sont harmonisées sur l'ensemble des sites à compter du 1.01.90.

Barème mensuel au 1er juillet 2003:


- de zéro
à 10 km inclus
:    17.52 €


- de +10
à 20 km inclus
:    22.46 €

- de +20
à 30 km inclus
:    28.02 €


- plus de 30 km
     :   32.34 €
Ce barème est révisable annuellement.

((((((((((((((( ARTICLE 34 bis (((((((((((((((
INDEMNITE D'ASTREINTE
Elle est payée semestriellement, pour chaque astreinte constatée.

Son montant est de 125.49 € (1er Juillet 2003), non indexé mais révisable.

(((((((((((((((( ARTICLE 35 ((((((((((((((((
MEDAILLE DU TRAVAIL NATIONALE
Après 2 ans d'ancienneté minimum dans l'entreprise, sous réserve de remplir les autres conditions légales, il est attribué une prime d'un montant de 32.01 € par année de présence dans l'entreprise avec un minimum de 61 €.

CHAPITRE XVI 
REGIMES DE RETRAITE

(((((((((((((((( ARTICLE 36 ((((((((((((((((
REGIMES DE RETRAITE
Les collaborateurs cadres (y compris les assimilés bénéficiaires de l'article 36 de la Convention Collective des Cadres) bénéficient des 3 régimes suivants :

• Tranche A :

Les cadres bénéficient sur la tranche d'appointement limité au plafond de la sécurité sociale d'un régime complémentaire de retraite. La cotisation en est fixée à 8 % répartie.


60 % à la charge de l'entreprise


40 % à la charge du cadre.

Cette répartition restera identique quel que soit le taux d'appel fixé chaque année par les Caisses. La caisse concernée est l'IREPS 8 Rue Bayard 75008 PARIS

• Tranche B :

Les cadres bénéficient du régime de retraite et de prévoyance institué par la Convention Collective Nationale du 14 Mars 1947, ainsi que du régime supplémentaire facultatif prévu par cette même convention.

La charge de la cotisation est répartie de la façon suivante :


10 % à la charge de l'entreprise


6 % à la charge du cadre.

Le taux d'appel effectif sera réparti dans les mêmes proportions que le taux de base. La caisse concernée est la CIRCACIC 8 Rue Bayard 75008 PARIS.

Rupture du contrat de travail et Régime de Retraite
Voir Article 28 du présent Accord - Dispositions particulières aux cadres.

• Tranche C :

Pour les cadres dont la rémunération dépasse la Tranche B, l'entreprise souscrit un contrat de retraite particulier correspondant à une cotisation totale de 16 %.

La répartition de cette cotisation se fait comme pour la Tranche B. La caisse concernée est la CIRCACIC 8 Rue Bayard 75008 PARIS.

Tout salarié cotisant sur la Tranche C à la date de rupture du Contrat de Travail du fait d'un licenciement (quel qu'en soit le motif) continuera à acquérir des points sur la Tranche C durant la période de son indemnisation par l'ASSEDIC, la participation de HEINEKEN ENTREPRISE S.A. étant de 62.5 % du coût total des cotisations.

CHAPITRE XVII 
REGIME DE PREVOYANCE PERSONNEL CADRES ET ARTICLES 36

GLOSSAIRE

- I.A.D.
= incapacité absolue et définitive

- N
= taux d'invalidité reconnu par la Sécurité Sociale

- P.M.S.S.
= plafond mensuel de la Sécurité Sociale (Tranche A)

- T.A.
= salaire limité au plafond mensuel de la Sécurité Sociale

- T.B.
= salaire limité à 3 fois la T.A. (plafond = 4 T.A.)

- T.C.
= salaire limité à 4 fois la T.A.(plafond = 8 T.A.)

 

  Base des
: le salaire annuel brut toutes primes comprises
Garanties
  (à l'exclusion des primes de transport, repas


  et panier non imposables et de la prime


  d'intéressement) des 12 mois précédant le jour du


  décès ou de l'arrêt de travail.

(((((((((((((((( ARTICLE 37 ((((((((((((((((
CHAMP D'APPLICATION DU REGIME DE PREVOYANCE
Les salariés bénéficiant du régime de Prévoyance et donc cotisant à celui-ci sont :

Les cadres, Article 4 et 4 bis ainsi que le personnel Article 36 de la Convention Collective Nationale des Cadres du 14 Mars 1947.

Le correspondant pour chaque site est le chef de service du personnel.

(((((((((((((((( ARTICLE 38 ((((((((((((((((
GESTION DU REGIME
L'application pratique du régime de prévoyance de HEINEKEN ENTREPRISE S.A. sera garantie par la souscription par cette dernière, d'un contrat d'assurance groupe auprès d'une institution de prévoyance selon la technique dite "de capitalisation en niveau atteint". Cette technique permet à l'assureur de maintenir ses rentes en cas de résiliation du contrat d'assurance, sur la base du montant atteint au moment de la résiliation.

(((((((((((((((( ARTICLE 39 ((((((((((((((((
DATE D'EFFET - AFFILIATION
Le régime de prévoyance prendra effet au 1er Février 1988.

Tout membre de l'effectif répondant aux catégories définies à l'Article 37 bénéficiera, dès son embauche, des garanties du contrat groupe.

L'affiliation sera toutefois subordonnée aux conditions supplémentaires suivantes :

- donner son consentement par écrit sur un bulletin individuel d'affiliation faisant partie intégrante du contrat de travail

- ce bulletin d'affiliation est à remettre dans les huit jours de la date d'affiliation, au Service du Personnel de son établissement.

(((((((((((((((( ARTICLE 40 ((((((((((((((((
GARANTIES
Le régime de prévoyance du personnel cadre de BRASSERIES HEINEKEN S.A. garantit :


I)
LE DECES TOUTES CAUSES


II)
UNE RENTE EDUCATION AUX ENFANTS


III)
UNE RENTE DE CONJOINT


IV)
UN CAPITAL EN CAS DE DECES DU CONJOINT


V)
DES INDEMNITES JOURNALIERES ET RENTES D'INVALIDITE

VI) DES PRESTATIONS MALADIE

(((((((((((((((( ARTICLE 41 SYMBOL 190 \f "Symbol"((((((((((((((((SYMBOL 190 \f "Symbol"
GARANTIES EN CAS DE DECES TOUTES CAUSES
a) DECES TOUTES CAUSES ou I.A.D. 3ème CATEGORIE


Situation matrimoniale de l'assuré
Montant du Capital

•
Célibataire, veuf, divorcé
280 %
•
Marié
310 %
•
Célibataire, veuf, divorcé, marié

avec une personne à charge
420 %
•
Personne à charge supplémentaire
110 %


Les pourcentages indiqués sont appliqués sur la base des garanties.

Maintien de la garantie décès aux invalides des 2e et 3e catégorie.

b) DOUBLEMENT ACCIDENTEL ou I.A.D. 3ème CATEGORIE


. En cas de décès accidentel, le capital prévu en a) sera doublé


. Le délai maximum retenu entre l'accident et le décès est de 1 an.

c) FRAIS D'OBSEQUES


.
En cas de décès de l'assuré ou du conjoint
(ou du concubin notoire *)
250 % PMSS


.
D'un enfant de l'assuré, du conjoint
(ou du concubin notoire *)
100 % PMSS

*
vivant avec l'assuré depuis plus de 2 ans, condition levée s'ils ont un enfant en commun.

(((((((((((((((( ARTICLE 42 ((((((((((((((((
GARANTIE RENTE EDUCATION
En cas de décès de l'assuré, il est versé une rente temporaire à chacun des enfants à charge jusqu'à l'âge de 25 ans inclus maximum en cas d'études.


. jusqu'au 11ème anniversaire
10 %
)




)de la base


. du 11ème au 17ème anniversaire
15 %
)



)des 


.
du 17ème au 26ème anniversaire
)



en cas d'études
20%
)garanties

Cette rente est revalorisée selon le point AGIRC.

Cette rente est viagère si l'enfant est handicapé.

(((((((((((((((( ARTICLE 43 SYMBOL 190 \f "Symbol"((((((((((((((((SYMBOL 190 \f "Symbol"
GARANTIE RENTE DE CONJOINT Y COMPRIS CONCUBIN NOTOIRE
Rente revalorisée selon le point AGIRC.

RENTE VIAGÈRE IMMÉDIATE
Versement d'une rente égale à 1 % de la base multiplié par   65 - x (x représente l'âge au décès).

Elle est au minimum de 5 % de la base des garanties.

ALLOCATION TEMPORAIRE DE RÉVERSION
Pour orphelin de père et de mère.

Cette allocation est égale à 50 % de la rente viagère servie au conjoint, pour chaque enfant.

Ces rentes sont revalorisées sur le point AGIRC.

L'ensemble de ces garanties cessent en cas de remariage.

RENTE TEMPORAIRE DE RELAIS si le conjoint est seul ou avec au plus un enfant à charge.

La rente temporaire de relais sera réglée comme suit :

( jusqu'à 60 ans, base de garantie x 0,50 % x (x-25).

( à 60 ans la pension de réversion AGIRC (sur Tranche B des salaires) est versée à vie, toutefois, cette pension peut être liquidée dès 55 ans avec abattements.

( de 60 à 65 ans, la rente relais est recalculée comme suit :

(base de garantie - (base de garantie - Tranche B)( x 0,50 % x (x - 25) ;

( à 65 ans, la rente relais cesse et la pension de réversion ARCCO est versée à vie.

(((((((((((((((( ARTICLE 44 ((((((((((((((((
GARANTIE DECES DU CONJOINT OU DU CONCUBIN NOTOIRE

(avant 65 ans)

En cas de décès du conjoint.

.
Avant l'assuré :

Versement de 240 % du plafond mensuel de la Sécurité Sociale

Les garanties cessent en cas de remariage (ou concubinage).

.
Si décès simultané ou post-décès du conjoint :

Versement de 100 % du capital décès toutes causes hors accidents, aux enfants de moins de 21 ans encore à charge, (ou moins de 26 ans si études) par parts égales entre eux.

(((((((((((((((( ARTICLE 45 ((((((((((((((((
GARANTIE ARRET DE TRAVAIL

. Franchise : Le versement intégral du salaire, en cas d’incapacité de travail maladie, est assuré pendant 180 jours cumulés sur l'année civile ou glissante, par l'entreprise

· Incapacité de travail 

A partir du 181ème jour, le régime de prévoyance garantit le complément des indemnités journalières de la sécurité sociale à hauteur de 95% du traitement de base.

· Invalidité permanente (définie par la sécurité sociale) :

1ère catégorie :
Le régime de prévoyance garantit le complément de la pension d’invalidité de la sécurité sociale à hauteur de 57% du traitement de base.

Le cumul : rente de la sécurité sociale + rente de l’organisme complémentaire + l’éventuel salaire perçu par l’assuré ou les indemnités ASSEDIC le cas échéant, ne pourra excéder 100 % de son traitement net de base perçue avant invalidité.



2ème catégorie :
Le régime de prévoyance garantit le complément de la pension d’invalidité de la sécurité sociale à hauteur de 95% du traitement de base.



3ème catégorie :
Le régime de prévoyance garantit le complément de la pension d’invalidité de la sécurité sociale à hauteur de 100% du traitement de base.

Pour l’invalidité 3ème catégorie, il ne sera pas tenu compte dans le calcul ci-dessus de l’allocation pour tierce personne.

Le cumul : rente de la sécurité sociale + rente de l’organisme complémentaire + l’éventuel salaire perçu par l’assuré ou les indemnités ASSEDIC le cas échéant, ne pourra excéder 100 % de son traitement net de base perçue avant invalidité.

. Invalidité permanente pour accident du travail ou maladie professionnelle :

· si le taux d'invalidité N est inférieur à 33 %, il n'y a pas de rente ;

· si le taux d'invalidité N est supérieur à 33 % sans atteindre 66 %, la rente versée en cas d'invalidité 2ème ou 3ème catégorie est réduite proportionnellement à la formule N/66.

Exemple : N = 50 

La rente sera égale à 50 x 80 % = 60.60 %





        



        66
· Si le taux d’invalidité N est supérieur ou égal à 66 %, le régime de prévoyance garantit le complément de la pension d’invalidité de la sécurité sociale à hauteur de 80% du traitement de base.

Le cumul : rente de la sécurité sociale + rente de l’organisme complémentaire + l’éventuel salaire perçu par l’assuré ou les indemnités ASSEDIC le cas échéant, ne pourra excéder 100 % de son traitement net de base perçue avant invalidité.

Cette rente est revalorisée selon le point  AGIRC.

(Les garanties Décès sont maintenues avec exonération des primes.)

((((((((((((((( ARTICLE 46A(((((((((((((((
GARANTIE MALADIE

Les salariés de HEINEKEN ENTREPRISE S.A. bénéficient d’une assurance maladie :

· L’adhésion y est obligatoire.

· Le taux de cotisation est révisé tous les ans.

· Les cotisations sont prises en charge à hauteur de 60 % par l’employeur et de 40 % par le salarié.

(((((((((((((((( ARTICLE 46 ((((((((((((((((
GARANTIE MALADIE
Bénéficiaires :

-
l'assuré ;

-
son conjoint, ou concubin notoire ;

-
ses enfants à charge, y compris étudiants jusqu'à 26 ans ; enfant handicapé jusqu'à 26 ans, enfant à la recherche d'un premier emploi jusqu'à 27 ans.

HOSPITALISATION MEDICALE OU CHIRURGICALE
.
conventionné ou non
)


)
.
honoraires
)


) FRAIS REELS
.
chambre particulière
)


)
.
forfait journalier
)

.
Accompagnement d'un enfant de moins de 12 ans (voir exemple) = 2 % du plafond mensuel de la Sécurité Sociale par jour.

HONORAIRES MEDICAUX ET SOINS DENTAIRES
. Frais réels si conventionné

. 400 % remboursement Sécurité Sociale rétabli si non conventionné.

PROTHESES DENTAIRES (voir exemple)

Acceptées par la Sécurité Sociale 
: 300 % du Tarif Convention

Refusées par la Sécurité Sociale
: 375 % du Tarif Convention

OPTIQUE
. Verres
:
frais réels déduction faite du remboursement  sécurité sociale.

. Montures
:
8 % Plafond Mensuel Sécurité Sociale.

. Lentilles acceptées
:
8 % Plafond Mensuel Sécurité Sociale.

. Lentilles refusées
:
8 % Plafond Mensuel Sécurité Sociale.

CURES THERMALES (21 jours) - voir exemple -

1 % Plafond Mensuel Sécurité Sociale par jour.

MATERNITE
30 % du Plafond Mensuel Sécurité Sociale par enfant dans tous les cas. En cas d'accouchement avec intervention chirurgicale, prise en charge des dépassements d'honoraires, y compris hospitalisation.

(((((((((((((((( ARTICLE 47 SYMBOL 190 \f "Symbol"((((((((((((((((
GARANTIE MALADIE
ANALYSES, LABORATOIRE
Frais réels si convention ou ticket modérateur si non conventionné.

PHARMACIE :

Frais réels.

ORTHOPEDIE - ORTHODONTIE - PROTHESES EN GENERAL :

90 % frais réels.

EXEMPLES :

ACCOMPAGNEMENT D'UN ENFANT DE MOINS DE 12 ANS :

Montant du P.M.S.S. (au 01.01. 2003) :  2 432 €
2 432 €x 2 %, soit 48.64 € par jour.

PROTHESES DENTAIRES :

. Prothèses dentaires acceptées : le tarif de convention étant de 107.48 € (soit 50 SCP) la garantie sera égale à 300% de 107.48 €, à 322.43 €. A ce montant se rajoute le remboursement de la Sécurité Sociale qui est de :

-
92.73 € en Régime Local Alsace - Moselle


(limité aux frais réels)




-
69.86 € en Régime Général


. Prothèses dentaires refusées : le tarif de convention étant de 107.48 € (soit 50 SCP) la garantie sera égale à 375 % de 107.48 €, à savoir  403.04 €. Dans ce cas il n'y a pas de remboursement Sécurité Sociale.

CURE THERMALE :

2 432 €. (PMSS) x 1 % =  24.32 € par jour avec un maximum de 21 jours.

(((((((((((((((( ARTICLE 48 ((((((((((((((((
RISQUES EXCLUS
Les risques non assurés sont ceux qui sont habituellement exclus des polices d'assurances groupe. La liste énoncée dans la police peut être consultée sur demande.

((((((((((((((( ARTICLE 49 ((((((((((((((((
ASSURANCE INDIVIDUELLE APRÈS RADIATION DU CONTRAT DES "ACTIFS"
L'affilié radié de la Convention, par suite de son départ de l'entreprise pour licenciement (sauf pour cause de faute grave ou de faute lourde) pourra, s'il le souhaite, prolonger son adhésion en bénéficiant de l'avenant "non actifs" dont les garanties pour le décès sont identiques à celles des actifs.

Pour invalidité/incapacité la franchise sera de 30 jours continus, les bases de garanties seront égales à 95 % de l'allocation journalière brute ASSEDIC, valeur 1er janvier de chaque année civile, sous déduction des indemnités journalières perçues pour incapacité, invalidité de la sécurité sociale.

Les garanties sont maintenues, sans cotisation, aux salariés licenciés se trouvant, au moment du licenciement, en incapacité ou en invalidité.

Cette possibilité est ouverte uniquement pendant la période de chômage 

(((((((((((((((( ARTICLE 50 ((((((((((((((((
COTISATIONS

Le montant de cotisation ci-dessous est révisé tous les ans.

Au 1er janvier 2003, ce montant s’élève à :

. PREVOYANCE :

  ACTIFS



      INACTIFS


2.49 % Tranche A

    
2.73 % Tranche A


2.93 % Tranche B


3.18 %Tranche B

  
3.18 % Tranche C

Pour les actifs cette cotisation sera prise en charge pour 60 % par HEINEKEN ENTREPRISE S.A.  et 40 % par l'affilié. Cette dernière part sera retenue directement sur le bulletin de paie de chaque mois.

0.996 % Tranche A
1.172 % Tranche B
1.272 % Tranche C

. REMBOURSEMENT DE FRAIS MALADIE :



Régime Général  : 102.75 €



Régime Local      :  54.42 €

Pour les inactifs, les cotisations prévoyance et frais de maladie sont entièrement à leur charge.

CHAPITRE XVIII 
DUREE ET AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL

Il est rappelé que l'objectif prioritaire de l'aménagement du temps de travail est au plan économique d'améliorer la compétitivité de l'entreprise en permettant notamment une meilleure utilisation des équipements.

Conformément aux lois sur l’aménagement du temps de travail (dites loi Aubry), à l’accord d’entreprise du 4 juillet 2000 et aux accords d’établissement relatifs à l’aménagement du temps de travail, le temps de travail effectif moyen hebdomadaire de l’ensemble des salariés de l’entreprise est de 35 heures. 

Ce temps de travail est atteint en moyenne annuelle par l’attribution de jours de repos modulation ou jours de réduction du temps de travail conformément aux aménagements prévus par les lois et accords mentionnés ci-dessus dans la mesure où la durée annuelle de travail n’excède pas 1600 heures. 

(((((((((((((((( ARTICLE 51 (((((((((((((((
DUREE DU TRAVAIL

La rémunération et la durée de travail  forfaitaire des cadres correspondent à leur mission spécifique et aux responsabilités qu’ils assument.A compter du 1er juillet 2000, et suite à la mise en place de la réduction du temps de travail, le temps de travail des cadres est régi suivant des conventions de forfait annuelles exprimées en jours. Le forfait annuel se monte à 210 jours travaillés. Ce forfait tient compte de l’attribution de jours de réduction du temps de travail décrite à l’article 51bis.

(((((((((((((((( ARTICLE 51 bis ((((((((((((((
REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

La nature de l’activité des cadres de BRASSERIES HEINEKEN et leur niveau de responsabilité impliquent une large autonomie dans l’organisation de leur emploi du temps, excluant toute référence à un horaire précis et déterminé. 

En conséquence, et conformément à la loi Aubry, leur activité est envisagée en termes de jours travaillés sur l’année. Le temps de travail des cadres de BRASSERIES HEINEKEN est encadré par des conventions de forfaits annuels en jours.

En contrepartie, les cadres bénéficient de 5 jours de RTT. Ces jours de RTT ont pour effet de porter le forfait annuel à 210 jours par an. 

Par ailleurs, l’horaire quotidien des cadres ne saurait dépasser 11 heures.

La période de référence du droit à jours RTT est l’exercice civil (du 1er janvier au 31 décembre). Pour toute personne présente au 1er janvier, le droit plein à jours RTT est ouvert. Des jours RTT peuvent donc être pris dès le 1er janvier.

Modalités de prise des jours de RTT

( Les jours de RTT peuvent être pris sous forme de journées ou de demi-journées.

( Ils doivent être pris dans l’année (exercice démarrant au 1er janvier et se clôturant au 31 décembre). Aucun report ne sera possible. Aucun paiement de ces jours ne sera possible. (sauf départ en cours d’exercice).

( La prise des jours de repos supplémentaires  ne peut être cumulée ou accolée à des congés payés.

( La prise de ces jours (ou demi-journées) est organisée de manière souple suivant les directions, afin de prendre en compte les impératifs de service et les souhaits des salariés. Une souplesse pourra par ailleurs être instaurée en cas de variation d’activité en fonction des nécessités de chaque service.  

( Pour ne pas pénaliser l’activité des services et pour favoriser la réduction du temps de travail tout au long de l’année, les jours RTT devront être espacés sur les 12 mois de l’année.


Périodes d’Absences

Les périodes d’absences suivantes sont réputées ouvrir droit à jours RTT :

· congés payés

· congés exceptionnels autorisés prévus dans les accords BH 

· jours fériés

· formation

· congé de formation économique, sociale et syndicale (art. L. 451-1)

· repos compensateurs

· maternité

· maladie ou AT indemnisés par l’entreprise

Toute autre absence donnera lieu à déduction sur les jours RTT suivant la règle suivante :

Chaque absence de 22 jours ouvrés donnera lieu à une réduction des jours RTT de 0,5 jours.

Personnes entrées ou sorties en cours d’exercice.

Pour toute personne entrée ou sortie de l’entreprise en cours d’exercice, le droit à RTT sera proraté en fonction de la date d’arrivée ou de sortie.
CHAPITRE XIX 
FORMATION

(((((((((((((((( ARTICLE 52 ((((((((((((((((
FORMATION ET PERFECTIONNEMENT

L'un des facteurs essentiels d'évolution et de progrès de l'entreprise tient à la qualification de son personnel d'encadrement.

En conséquence, il est nécessaire :

1. de garantir au personnel une meilleure sécurité d'emploi en facilitant sa réorientation à l'intérieur de la profession, de l'entreprise, voire du groupe, en particulier préalablement à toute mutation ou modification de fonction ;

2. de permettre à chacun de mieux assimiler et maîtriser les progrès techniques ou technologiques, gage d'une plus grande efficacité ;

3. d'aider chaque cadre à acquérir, par la formation complémentaire et le perfectionnement, l'élargissement des connaissances lui permettant de postuler à des fonctions comportant des responsabilités différentes, compte tenu des besoins ou de l'évolution de l'entreprise.

C'est pourquoi, des facilités seront accordées aux cadres pour leur permettre de compléter ou élargir leur formation professionnelle et générale y compris en tenant compte de leurs souhaits personnels, selon des modalités qui seront mises en discussion entre la Direction et la Commission de Concertation des Cadres. Il est en effet rappelé que la formation est une responsabilité de l'entreprise, mais qu'elle entend aussi développer la concertation avec les cadres.

ANNEXE :
Article 27 :

Ces dispositions sont applicables à concurrence de mesures plus favorables au salarié contenues dans la CCN (article 34 alinéa 3).


Article 29 :

Ces dispositions sont applicables à concurrence de mesures plus favorables au salarié contenues dans la CCN (article 38).
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1er juin 1993





1er janvier 1995





1er juin 1993
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Compétences comportementales





Domaine technique





(filière de métier, taille de l’équipe, management de manager, nature de l’activité)





(sens de la performance, conduite du changement, leadership, communication)
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Exemples d’utilisation des critères techniques et comportementaux





Coach Niveau 3


Filière technique complexe


Gestion d’équipe > 20 dont technicien ou coach de niveau inférieur


Orientation MT


Coach Niveau 2


Gestion d’équipe < 20 dont technicien ou coach de niveau inférieur


Orientation MT


Filière technique moyennement complexe 


Coach Niveau 1


Gestion d’équipe( < 20 p)


Orientation CT








Technicien Niveau 3


Technicité complexe


Chef de Projet et Responsabilité avec prestataires extérieurs.


Orientation LT


Technicien Niveau 2


idem niveau 1


Chef de Projet ou Responsabilité entreprises extérieures











Technicien Niveau 1


Expertise technique du métier


Orientation MT
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Echelon 1








Fixation d ’objectifs


Participation active aux projets de changement


Pilotage et suivi des plans d ’actions


Démultiplication de l’information descendante











Echelon  3





Recherche d’optimisation permanente de sa prestation


Impulsion réalisation animation des projets de changements


Développe les compétences de ses collaborateurs


Relais efficace d’information descendante et ascendante





Les titres de COACH et de TECHNICIEN sont utilisés sur l ’ensemble des filières de métiers de la brasseries. Les exemples ci dessus ne sont pas exhaustifs. 
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_1123571169.xls
Feuil1

		

		Manutention

		NIVEAU 3: (classe 4.3)

		Autonomie de gestion et d'organisation

		Responsabilité Financière

		Orientation Service Client

		NIVEAU 2: (classe 4.1)

		Autocontrôles

		Saisie Informatique

		Polyvalence Sectorielle

		NIVEAU 1: (classe 3.1)

		Conduite d'engins





Feuil2

		





Feuil3

		






_1124094976.xls
Feuil1

		

		SECRETAIRE / ASSISTANTE

		Nouvelle Grille

		ASSISTANTE

		NIVEAU 3 (classe 7.10)

		Secrétariat Comité Direction restreint

		ou gestion autonome de dossiers métiers complexes

		NIVEAU  2 ( classe 6.20)

		Secrétariat niv Direction

		ou spécialisation sur un métier connexe

		NIVEAU 1 (classe 5.20)

		Gestion autonome de dossiers administratifs complexes





Feuil2

		





Feuil3

		






_1129565048.xls
Feuil1

		

		Technologie/Qualité

		NIVEAU 2: (classe 5.1)

		Autonomie d'intervention

		Conn. des installations techn.

		et des process

		NIVEAU 1: (classe 4.1)

		Laborantin





Feuil2

		





Feuil3

		






_1130585902.xls
Feuil2

														LOGISTIQUE MANUTENTION

						Technicien

				SECRETARIAT		FAB		COND		MAINTENANCE		TECHNO/QUAL		ENCADREMENT		MANUT		CHD		ALI		LOGISTIQUE		LOGISTIQUE/ADM.

		7.20				Technicien de production Niveau 3				Tech Niv3		Tech Niv3		coach niveau 3

		7.10		Assistante Niv3														Resp.clientèle deb				supply chain

		6.30				Technicien de production Niveau 2				Tech Niv2		Tech Niv2		coach niveau2				Animateur ventes exp.		Chef de secteur conf

		6.20		Assistante Niv2																		responsable BCC

		6.10														coordinateur manutention		Animateur ventes deb		Chef de secteur deb		Expert appro/ordo Coordinateur administration commandes Coordinateur magasin

		5.20		Assistante Niv1		Technicien de production Niveau 1				Tech Niv1		Tech Niv1		coach niveau 1								agent d'ordonnancement

		5.10



COACH



Feuil3

		






_1124089304.xls
Feuil2

												LOGISTIQUE MANUTENTION

				CONDIT		FABRICATION		MAINTENANCE		TECHNO/QUAL		MANUTENTION				MAGASIN		LOGISTIQUE/PLANNING		LOGISTIQUE/ADM.

		5.2

		5.1		NIVEAU 4		NIVEAU 3		NIVEAU 3		NIVEAU 2								GESTION. PF

		4.3		NIVEAU 3		NIVEAU 2		NIVEAU 2				NIVEAU 3				MAGASIN. NIV. 3		GESTION. EMB		AGENT ACCUEIL POLYV.

		4.2						NIVEAU 1										AGENT ADM ORDO/APPRO		GUICHET/ ADM.

		4.1								NIVEAU 1		NIVEAU 2				MAGASIN NIV.2		EMPLOYE LOGISTIQUE NIV.2

		3.3		NIVEAU 2		NIVEAU 1

		3.2

		3.1		NIVEAU 1								NIVEAU 1				MAGASIN NIV.1		EMPLOYE LOGISTIQUE NIV.1



COACH

SUPPLY CHAIN



Feuil3

														LOGISTIQUE MANUT

				CONDIT		FAB		MAINT		SECRETARIAT		TECHNO/QUAL		MANUT				MAGASIN		LOGISTIQUE/PLANNING		LOGISTIQUE/ADM.

		5.2

		5.1		NIV 4		NIV 3		NIV 3		NIV 2		NIVEAU 2								GESTION. PF

		4.3		NIV 3		NIV 2		NIV 2						NIV 3				MAG. NIV. 3		GESTION. EMB		AGENT ACCUEIL POLYV.

		4.2						NIV 1		NIV 1										AGENT ADM ORDO/APPRO		GUICHET/ ADM.

		4.1										NIVEAU 1		NIV 2				MAG NIV.2		EMPLOYE LOGISTIQUE NIV.2

		3.3		NIV 2		NIV 1

		3.2

		3.1		NIV 1										NIV 1				MAG NIV.1		EMPLOYE LOGISTIQUE NIV.1



COACH

SUPPLY CHAIN




_1117979829.xls
Feuil1

		

		Fabrication

		NIVEAU 3: (classe 5.1)

		Autonomie d'équipe

		Travail en équipe

		Résolution de problèmes

		Conduite de plusieurs process et/ou spécialisation

		NIVEAU 2: (classe 4.3)

		Conduite d'un process

		Autocontrôle

		Polycompétences

		Mise en route, pilotage, arrêt

		NIVEAU 1: (classe 3.3)

		Conduite d'une partie de

		process





Feuil2

		





Feuil3

		






_1117979889.xls
Feuil1

		

		Maintenance

		NIVEAU 3 (classe 5.1)

		Autonomie d’intervention,

		prise de décision

		Modification d’installation

		Polyvalence sectorielle

		Conduite d’un process

		de production

		NIVEAU 2: (classe 4.3)

		Connaissance métier

		de base appliquées aux installations

		Connaissance techn. Connexes

		Autonomie d'intervention, prise

		de décision: connaissance des installations techniques et des process

		NIVEAU 1 (classe 4.2)

		Connaissances métier de base





Feuil2

		





Feuil3

		






_1117979329.xls
Feuil1

		

		Conditionnement

		NIVEAU 4 : (classe 5.1)

		Autonomie d'équipe (gestion, qualité, maintenance, appro…)

		Travail en Equipe

		Résolution de problèmes

		Spécialisation

		NIVEAU 3: (classe 4.3)

		Polyvalence >= 3 postes

		Autocontrôles Qualité

		Polycompétence

		NIVEAU 2: (classe 3.3)

		Conduite de process (1 poste)

		Autocontrôles Qualité

		Polycompétence

		NIVEAU 1: (classe 3.1)

		Conduite partielle d'un poste





Feuil2

		





Feuil3

		






